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AVANT-PROPOS 


Je  crois  ne  pas  plus  pécher  par  excès  de  timi- 
dité que  par  excès  de  hardiesse;  mais  j’avoue, 
en  toute  sincérité,  que  je  n’entrepris  pas  de  dé- 
montrer à mes  concitoyens  comment  et  pourquoi 
l’administration  des  postes  et  des  télégraphes 
laisse  à peu  près  tout  à désirer,  sans  ressentir 
une  certaine  appréhension. 

Attaquer  M.  Gochery  ! toucher  à cette  arche 
sainte  ! entreprendre  le  démolissage  du  seul  gou- 
vernant moderne  ayant  su  conserver  les  bonnes 
grâces  de  majorités  aussi  multiples  que  diverses  ! 
C’était  raide. 

J’avais  beau  me  sentir  solidement  armé,  avoir 
scrupuleusement  contrôlé  les  renseignements  qui 
m’avaient  été  fournis,  j’hésitais  à entrer  en  lutte'. 

Une  considération,  entre  vingt  autres,  me  re- 
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tenait,  celle-ci  : réactionnaires  ou  républicains, 
les  journaux  de  toutes  nuances  ne  soufflaient 
mot  des  faits  que  je  connaissais  et  que  je  savais 
ne  pas  être  seul  à connaître.  Tous  même  à l’oc- 
casion, parfois  sans  occasion,  célébraient  à l’envi 
les  mérites  de  l’inébranlable  ministre. 

A de  rares  intervalles,  un  article  hostile  parais- 
sait, et  l’auteur  annonçait  une  suite.  La  suite  ne 
venait  jamais.  Les  mécontents  rentraient  dans  le 
silence.  La  note  discordante  semblait  n’avoir  été 
jetée  que  pour  donner  plus  de  valeur  à la  sym- 
phonie louangeuse. 

A la  Chambre,  au  Sénat,  dans  les  commissions, 
jamais  le  surintendant  Gochery  ne  trouvait  de 
cruels.  Tous  ses  comptes  étaient  approuvés  sans 
examen , tous  ses  projets  adoptés  sans  étude, 
toutes  ses  atflrmations  réputées  paroles  d’Evan- 
gile sans  contrôle. 

Par  le  temps  de  libre  discussion  qui  court  si 
bien  qu’il  attrape  tout  le  monde,  il  me  semblait 
y avoir  en  tout  cela  quelque  chose  de  surnaturel. 
Assurément,  me  disais-je,  cet  homme  qui  charme 
avec  une  égale  facilité  les  aspics  du  journal  et  les 
couleuvres  du  parlement  possède  un  talisman 
dont  la  vertu  me  brisera  comme  verre. 

Je  me  mis  à l’œuvre  cependant  et  ne  tardai 
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pas  à savoir  à l’aide  de  quels  procédés  ingénieux 
M.  Gochery  était  arrivé  à transformer  en  com- 
plices ceux  qui  devaient  être  ses  juges,  et  pou- 
vait ainsi  ne  pas  faire  plus  de  cas  des  réclama- 
tions du  public  que  de  sa  première  couverture. 

Je  connais  quelques  députés.  Ils  m’avouèrent 
que  M.  Gochery  se  montrait  pour  eux,  en  toute 
occurrence,  si  aimable,  si  complaisant,  qu’il  leur 
était  difficile,  sinon  impossible,  de  ne  pas  faire 
avec  lui  assaut  de  bons  procédés.  Lui  recom- 
mandent-ils quelqu’un  de  leur  arrondissement 
pour  un  emploi  subalterne  quelconque  ? la  nomi- 
nation est  assurée.  Ont-ils  à se  plaindre  d’une 
erreur,  d’une  négligence  de  service?  satisfaction 
leur  est  aussitôt  donnée.  Allez  donc  chercher 
noise  à ce  diable  d’homme  ! 

Restait  la  presse.  A peine  avais-je  publié  deux 
articles  dans  Intransigeant  qu’un  ami  de  Henri 
Rochefort  le  mettait  en  garde  contre  la  légèreté 
de  mes  attaques.  Aux  yeux  de  cet  ami,  M.  Gochery 
était  un  républicain  de  l’avant-veille,  un  homme 
de  progrès,  un  administrateur  hors  ligne,  un 
spécialiste  de  génie,  le  restaurateur  de  la. poste 
aux  lettres.  Que  sais-je  ? 

Mon  rédacteur  en  chef  devait  nécessairement 
tenir  compte  de  ces  observations.  Je  pouvais  me 
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tromper.  Il  me  parla  de  la  démarche.  Je  lui  dé- 
montrai que  M.  Cochery  était  bien  le  spécula- 
teur brouillon  que  je  voulais  peindre  et  que 
son  passage  aux  affaires  équivalait  à une  vérita- 
ble calamité.  Henri  Rochefort,  suivant  sa  cou- 
tume invariable,  ne  vit  plus  que  l’abus  à com- 
battre et  non  seulement  m’autorisa,  mais  m’en- 
gagea à continuer. 

Ce  fut  alors  à mon  tour  d’être  circonvenu. 
J’avais  nommé  et  traité  suivant  ses  petits  mérites 
un  personnage  de  l’entourage  immédiat  de  M.  Go- 
chery.  Ce  fonctionnaire  me  fît  affirmer,  par  un  de 
mes  bons  amis  qui  n’était  pas  le  moins  du  monde 
au  courant  de  la  question  et  ne  songeait  qu’à  me 
rendre  service,  que  j’étais  dans  l’erreur  la  plus 
absolue,  que  je  m’engageais  dans  une  voie  mau- 
vaise et  périlleuse.  Il  y avait  dans  la  perspective 
des  procès  en  diffamation. 

A cet  affectueux  négociateur,  je  soumis  les  docu- 
ments que  je  possédais  sur  celle  de  mes  préten- 
dues victimes  dont  il  était  l’intermédiaire,  et  il  se 
tranquillisa. 

Dans  le  même  temps,  M.  Cochery  me  dépêchait 
un  ambassadeur  officiel,  journaliste  de  profession 
employé  par  surcroît  aux  postes  et  télégraphes,  où 
il  n’a,  je  suppose,  d’ autre  fonction  quedeporteraux 
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jounulux  récalcitrants  la  parole  deM.  le  Ministre. 

Ce  confrère,  homme  d’esprit  et  tout  à fait  char- 
mant, m’apprit  que  M.  Gochery  lisait  avec  soin 
mes  articles,  ce  qui  me  flatta,  et  s’affligeait  de  s’y 
voir  si  mal  apprécié,  ce  qui  me  fît  de  la  peine.  De 
la  meilleure  foi  du  monde,  me  dit-il,  vous  ac- 
cueillez les  calomnies  ou  tout  au  moins  les  médi- 
sances d’employés  justement  disgraciés,  de  jaloux 
et  d’envieux.  Il  y a certainement  du  vrai  dans  ce 
que  vous  écrivez  ; mais  vous  avez  trop  de  hon  sens 
pour  ne  pas  admettre  que,  dans  une  administra- 
tion aussi  compliquée,  les  imperfections  de  détail 
soient  inévitables.  M.  Gochery,  ajoutait-il,  n’a 
rien  tant  à cœur  que  de  remédier  aux  défectuo- 
sités qu’on  lui  signale;  mais,  dans  l’intérêt  de 
tous,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  s’adresser  à lui 
directement?  Si  vous  alliez  le  voir,  il  vous  rece- 
vrait à merveille... 

Parbleu  ! 

Je  me  contentai  de  prouver  à mon  aimable 
confrère  que  j’étais  mieux  renseigné  qu’il  ne  le 
supposait.  Je  lui  lus  même,  en  épreuves,  l’article 
qui  devait  paraître  le  lendemain,  et  lui  déclarai 
que  j’étais  prêt  à accueillir  et  à publier  toutes  les 
rectifications  écrites  qu’il  plairait  à M.  Gochery 
de  m’envoyer,  en  me  réservant  d’y  répondre. 
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Depuis,  je  n’entendis  plus  parler  de  rien. 
M.  Gochery  fit  le  mort.  Il  sait  que  l’article  de 
journal  lu  aujourd’hui,  est  oublié  demain.  Il  s’en 
remit  donc  au  temps  qui  efface  tout,  du  soin 
d’avoir  raison  de  mes  irrévérencieuses  attaques. 
Quand  il  aura  fini,  pensa-t-il,  il  ne  recommen- 
cera pas.  Et  voilà  que  je  recommence,  et  que 
d’autres,  plus  autorisés,  font  chorus  avec  moi! 

Déjà,  lors  de  la  discussion  du  bugdet  des  postes 
et  des  télégraphes  pour  l’exercice  1883,  Henry 
Maret  s’est  mis  à regarder  d’un  peu  près  les 
chiffres  de  ce  chef-d’œuvre  de  comptabilité  mi- 
nistérielle. lien  a fait  ressortir,  dans  un  excellent 
discours  que  vous  lirez  plus  loin,  les  irrégularités 
flagrantes.  Il  demandait  — et  jamais  demande  ne 
fut  mieux  justifiée  — le  renvoi  à la  commission 
pour  un  examen  plus  approfondi. 

Ce  jour-là,  M.  Gochery  s’en  est  tiré  avec  de 
l’audace  et  de  tonitruants  éclats  de  voix.  Il  a 
arraché  le  vote  de  la  Ghambre  comme  d’autres 
arrachent  les  dents,  à la  force  du  poignet  et  avec 
accompagnement  de  grosse  caisse.  Ou  je  me 
trompe  fort,  ou  je  crois  que  cette  année  il  n’aura 
pas  même  fortune. 

En  attendant,  je  réunis  ici,  sans  en  retrancher 
rien  et  en  les  maintenant  toutes,  les  accusations 
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([UC  j’ai  portées  contre  cet  étrange  serviteur  de  la 
République,  qui  traite  nos  affaires  à la  façon  des 
fermiers  généraux  de  l’ancien  régime,  organise 
le  gâchis  dans  l’un  des  plus  importants  de  nos 
services  publics  et  substitue  effrontément  aux  lois 
son  bon  plaisir  plus  ou  moins  désintéressé. 

On  n’a  pas  répondu  aux  articles  de  journaux  ; 
vous  verrez  qu’on  ne  répondra  pas  davantage  au 
livre. 
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12  septembre  1881. 

COCHERY  PÈRE  ET  FILS 

En  se  chargeant  d’opérer  la  fusion  des  postes  et 
des  télégraphes,  M.  Gochery  ne  s’est  nullement 
préoccupé  d’étudier  les  deux  services,  de  connaître 
leurs  défauts,  les  causes  d’affaiblissement  provenant 
du  personnel,  etc.;  en  revanche,  il  a compris  qu’en 
obtenant  le  silence  à la  tribune  et  dans  la  presse  il 
pourrait  impunément  violer  les  lois,  se  moquer  du 
public  et  disposer  arbitrairement,  au  gré  de  son  ca- 
price ou  de  son  intérêt,  d’emplois,  de  privilèges 
variés  et  nombreux. 

Les  députés  se  sont  tus,  parce  qu’ils  sont  les  obli- 
gés de  M.  Gochery.  Au  ministère  des  postes  et  des 
télégraphes,  rien  ne  s’obtient  sans  qu’une  protection 
intervienne.  Vous  sollicitez  quelque  chose,  on  vous 
répond  : 
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« Amenez  des  députés  ou  des  sénateurs.  » 

Il  est  évident  qu’un  homme  qui  dispose  du  secret 
des  lettres  et  des  dépêches,  d’une  foule  d’entreprises 
de  courriers,  de  nombreuses  adjudications,  qui  ou- 
vre et  ferme  à son  gré  les  bureaux  de  poste  et  de 
télégraphe,  qui  a sous  ses  ordres  une  multitude 
d’agents  en  rapport  avec  le  public,  surtout  dans 
les  campagnes,  possède  des  fçrces  électorales  con- 
sidérables que  députés  et  sénateurs  tiennent  à 
utiliser. 

Quant  à la  presse,  nous  ignorons  à l’aide  de  quels 
moyens  M.  Gochery  est  parvenu  à se  la  rendre  favo- 
rable. Ce  que  nous  pouvons  constater,  c’est  qu’il  a 
eu  rhabileté  d’y  réussir  . Et  cependant  que  de 
plaintes  fondées  ont  été  adressées  aux  journaux 
depuis  quatre  ans!  Que  d’abus  flagrants  leur  ont  été 
dénoncés! 

M.  Gochery,  que  son  passé  n’a  nullement  préparé 
au  rôle  de  législateur  ou  de  ministre,  substitue  son 
bon  plaisir  aux  lois  que  peut-être  il  ignore. 

La  Gonstitution  actuelle  , si  peu  républicaine 
qu’elle  soit,  contient,  au  sujet  des  fonctions  publi- 
ques, une  clause  insérée  dans  toutes  ses  devancières 
et  qui  est  l’une  des  conquêtes  de  la  Révolution. 

Les  fermes  générales  ayant  été  abolies,  le  pouvoir 
des  ministres  ne  peut  s’exercer,  en  droit,  que  dans 
les  limites  fixées  par  les  lois.  Les  nominations  aux 
fonctions  publiques  sont  faites  par  le  chef  de  l’Etat 
en  se  conformant  aux  règles  législatives,  lorsque  la 
loi  est  intervenue,  comme  pour  l’armée,  ou  à celles 


COCHERY  PÈRE  ET  FILS  3 

établies  par  des  décrets  déterminant  l’organisation 
hiérarchique,  les  règles  de  l’admission,  de  l’avan- 
cement et  de  la  discipline. 

Or,  sous  prétexte  de  fusion,  M.  Cochery  a pensé 
qu’il  pouvait  faire  tout  ce  qu’il  voulait  du  personnel 
de  deux  administrations  publiques.  Il  trafique  du 
travail  de  ses  employés  comme  il  le  ferait  des  ac- 
tions d’une  entreprise  véreuse. 

Si  la  Constitution  peut  ainsi  s’interpréter,  tout  se 
simplifie.  Il  n’y  a qu’à  dire  : « Le  suffrage  universel 
délègue  ses  pouvoirs  à la  Chambre,  qui  les  transmet 
au  président  de  la  République,  lequel  les  aban- 
donne aux  ministres.  » 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  M.  Cochery  n’entend 
pas  autrement  les  choses  et  que  les  Chambres,  les 
commissions  des  budgets,  le  Conseil  d’Etat,  la  Cour 
des  comptes,  le  président  de  la  République  ont  solen- 
nellement consacré  cette  théorie. 

En  1843,  en  1850  et  même  sous  l’Empire,  en  1870, 
des  lois  ont  formellement  prescrit  que  les  administra- 
tions centrales  des  ministères  et  les  autres  services 
publics  non  organisés  par  une  loi,  devraient  l’être 
par  décrets  portant  règlement  d’administration  pu- 
blique, c’est-à-dire  rendus  après  consultation  obli- 
gatoire du  Conseil  d’Etat;  que  ces  décrets  seraient 
insérés  au  Bulletin  des  lois  ou  au  Journal  officiel,  et 
qu’aucune  modification  ne  pourrait  y être  apportée 
que  dans  la  même  forme  et  la  même  publicité. 

M.  Cochery  se  garde  bien  de  tenir  le  moindre 
compte  de  ces  prescriptions  surannées. 
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Constitutions,  lois,  règlements,  arrière!  s’écrie-t- 
il,  Moi  et  Georges,  — c’est  son  fils,  — cela  suffit. 

M.  Georges  — comme  disent  les  gens  bien  stylés  — 
est  un  petit  Pic  de  La  Mirandole.  Sorti  dans  les  der- 
niers rangs  de  l’Ecole  polytechnique,  où  il  était  entré 
en  octobre  1 875  avec  le  n“  164,  il  pourrait  être  en 
ce  moment  modeste  lieutenant  dans  quelque  régi- 
ment d’artillerie;  par  bonheur  pour  lui,  son  père 
ayant  décroché  un  ministère  en  fit  d’abord  son 
chef  de  cabinet  et,  peu  de  temps  après,  l’éleva  à 
la  dignité  de  directeur  du  cabinet  et  du  service 
central,  afin  de  bien  montrer  à chacun  qu’il  est  plus 
facile  d’être  directeur  que  simple  employé. 

Ce  grade  de  directeur  donne  à M.  Cochery  fils  le 
rang  de  général  de  brigade  (décret  de  messidor  an 
Xll)  et  en  fait,  au  ministère  des  postes  et  des  télégra- 
phes, le  fonctionnaire  le  plus  élevé,  le  plus  puissant 
après  M.  Cochery  père. 

Nous  allons  voir  ces  deux  messieurs  à l’œuvre. 


14  septembre  1881. 


LE  PERSONNEL 

Voilà  quatre  ans  que,  sous  prétexte  de  fusionne- 
ment, les  malheureux  employés  des  postes  et  des 
télégraphes  sont  livrés  à l’arbitraire  le  plus  absolu, 
au  favoritisme  le  plus  éhonté. 

C’est  la  désorganisation  complète.  On  ne  peut  se 
rendre  compte  de  rien.  Les  nominations  se  font  sys- 
tématiquement d’une  façon  aussi  embrouillée  que 
possible.  Les  uns  sont  nommés  en  janvier  qui  pren- 
nent rang  en  juillet,  six  mois  après  ! Les  autres, 
nommés  en  mars,  prennent  rang  aussitôt.  D’autres 
encore,  nommés  en  juillet,  prennent  rang  en  août, 
presque  en  meme  temps  que  ceux  nommés  six  mois 
auparavant.  En  un  mot,  toutes  les  combinaisons  que 
l’on  peut  faire  avec  les  douze  mois  de  l’année  et  les 
dates  de  la  nomination  et  de  la  réalisation  sont  ap- 
pliquées à la  fois.  On  se  rend  facilement  compte  du 
profond  gâchis  qui  résulte  de  tels  procédés. 
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Les  pouvoirs  publics  qui  tolèrent  cette  perpétuelle 
violation  de  la  Constitution  et  des  lois  feront-ils  au 
personnel  la  mauvaise  plaisanterie  de  lui  demander 
une  plainte  en  règle,  c’est-à-dire  signée? 

On  sait  bien  que,  dans  l’administration,  sous  peine 
de  révocation,  il  est  défendu  de  parler. 

L’Assemblée  constituante  , dans  sa  séance  du 
9 avril  1791,  mit  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  un 
chef  de  bureau  du  ministère  de  la  marine  qui  avait 
dénoncé  de  graves  abus  au  comité  des  pensions.  Que 
la  nouvelle  Chambre  suive  cet  exemple,  et  elle  en 
entendra  de  belles. 

Dira-t-on  aux  employés  de  s’adresser  à la  presse? 
Un  arrêté  du  7avriH877  leur  interdit,  toujours  sous 
peine  de  révocation,  tout  rapport  avec  elle. 

M.  Cochery  s’est  bien  gardé  d’abroger  cette  dispo- 
sition draconienne,  à laquelle  le  régime  impérial  lui- 
même  n’avait  pas  songé. 

M.  Cochery,  est-ce  la  peine  de  le  dire?  a conservé, 
avec  le  plus  grand  soin  et  sans  exception,  l’état- 
major  de  bonapartistes  et  de  jésuites  qu’il  avait 
trouvé  en  possession  des  situations  administratives 
importantes. 

Sous  l’Empire,  ces  messieurs  étaient  les  maîtres; 
sous  Thiers  et  sous  le  Maréchal,  ils  ont  continué  à 
tout  diriger;  maintenant  ils  complètent  leur  for- 
tune. S’ils  tombent  jamais,  ce  sera  de  plénitude, 
comme  les  sangsues. 

Que  sont  devenus,  que  deviennent  pendant  ce 
temps  les  républicains?  Il  est  facile  de  le  deviner. 


LE  PERSONNEL 
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On  ne  se  moque  pas  des  gens  avec  plus  de  désin- 
volture que  ne  l’a  fait  M.  Gochery  de  ses  collègues 
de  la  Chambre.  Les  rapports  de  l’innocent  M.  Parent* 
en  sont  la  preuve.  Nous  y cueillerons  quelques 
faits. 

M.  Parent-Gochery  a lait  ressortir  que  la  fusion 
avait  supprimé  trente-six  chefs  de  service.  G’est  ad- 
mirable. Malheureusement , il  n’a  pas  dit  qu’en 
créant  un  corps  d’ingénieurs  on  avait  reconstitué,  en 
l’aggravant,  le  double  état-major  qu’on  avait  eu  l’air 
de  réduire. 

M.  Gochery-Parent  a aflîrmé  que  le  recrutement 
s’était  amélioré.  G’est  de  la  fantaisie  pure.  D’abord, 
autant  dire  pas  d’examen  pour  les  agents  auxiliaires 
aujourd’hui  très  nombreux  et  qui  ne  peuvent  offrir 
aucune  garantie.  Ges  agents  sont  en  quelque  sorte 
payés  — mal  payés,  bien  entendu  — à la  journée 
et  ne  font  pas  partie  des  cadres  réguliers  de 
l’administration.  Ensuite,  le  programme  des  sur- 
numéraires ne  répond  même  pas  à l’instruction 
donnée  dans  une  bonne  école  primaire.  Appelés 
à faire  de  la  télégraphie  électrique,  ils  ne  sont 
interrogés  sur  la  chimie  et  la  physique  très  élé- 
mentaires — y compris  l’électricité  — que  s’ils  le 
demandent. 

Pour  ce  personnel,  qui  n’a  aucune  notion  des  ma- 
thématiques, de  la  chimie,  de  la  physique,  on  a orga- 
nisé dans  quelques  grandes  villes,  avec  le  concours 
d’anciens  employés,  des  sortes  de  cours  d’adultes 
où  les  agents  de  la  résidence  sont  appelés,  pendant 
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deux  ou  trois  mois,  et  en  dehors  de  leur  écrasante 
besogne  quotidienne^  ^ k prendre  sur  ces  matières 
quelques  idées  embryonnaires. 

Quand  ils  ont  acquis  cette  solide  instruction,  on 
leur  dit  : « Pour  arriver  aux  emplois  supérieurs,  vous 
devez  répondre  à un  examen  spécial  comprenant 
Palgèbre,  la  géométrie  plane  et  dans  l’espace,  la 
physique  et  la  chimie.  » 

Evidemment  on  se  moque  d’eux;  mais  on  assure 
ainsi  la  domination  de  l’Ecole  polytechnique. 

Ce  n’est  pas  tout,  on  montre  aux  mêmes  agents 
une  école  supérieure  établie  à Paris  pour  les  élèves 
de  l’Ecole  polytechnique,  et  on  leur  dit  : « Tâchez  d’y 
entrer  pour  concourir  avec  ces  messieurs;  les  portes 
sont  ouvertes.  Vous  pourrez  ainsi  parcourir  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie.  » 

Cette  école  supérieure,  sans  utilité  d’ailleurs,  n’a 
d’autre  objet  que  d’établir  une  barrière  infranchis- 
sable entre  les  deux  castes  en  présence.  La  preuve 
indéniable,  c’est  que  les  anciens  employés  devenus 
inspecteurs,  qui  avaientdepuis  longtemps  prouvé  leur 
capacité  dans  la  construction  du  réseau,  sont  systé- 
matiquement éliminés  du  corps  des  ingénieurs  et 
remplacés  par  des  polytechniciens.  Si  l’on  chasse  les 
anciens,  il  est  clair  que  ce  n’est  pas  pour  admettre 
les  nouveaux. 

Ce  que  tout  le  monde  a pu  constater,  c’est  que 
la  valeur  du  personnel  télégraphique  décroît  d’au- 
tant plus  que  les  appareils  de  transmission  se  com- 
pliquent et  se  perfectionnent.  Il  y a certainement 
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aussi  loin  du  cadran  et  du  Morse  au  Hughes  et  au 
Wlieatstone  que  des  nouveaux  agents  aux  anciens. 
Autrefois,  les  employés  connaissaient  à fond  les  ins- 
truments dont  ils  se  servaient.  Aujourd’hui,  la  plu- 
part ne  sont  que  des  machines  inconscientes  que  le 
moindre  dérangement  arrête. 

M.  Gochery  cite  avec  complaisance  l’Allemagne, 
quand  il  en  trouve  l’occasion,  pour  taire  croire  qu’il 
est  de  taille  à lutter  avec  les  organisateurs.de  ce 
pays.  Qu’il  expose  donc  au  public  et  aux  Chambres 
les ‘moyens  de  recrutement  des  deux  personnels 
français  et  allemand,  leurs  organisations,  leurs  trai- 
tements, ainsi  que  les  résultats  obtenus.  Et  la  France 
saura  alors  de  combien  ses  forces  télégraphiques 
(nous  n’avons  à parler  ici  que  de  celles-là)  sont  au- 
dessous  des  forces  germaniques. 

Sans  s’en  douter,  M.  Gochery,  croyant  se  vanter, 
l’a  montré  très  clairement  dans  un  de  ses  rapports. 
Voici  les  chiffres  : 

En  Allemagne,  40  directions  de  province,  y com- 
pris les  agents *de  tous  ordres  dont  elles  sont  com- 
posées, coûtent  4 millions.  " 

En  France,  86  directions,  y compris  aussi  leurs 
agents,  coûtent  2 millions  seulement. 

En  Allemagne,  13  ÜOO  agents  de  recettes  absor- 
bent 35  millions. 

En  France,  13  000  agents  des  recettes  n’occasion- 
nent qu’une  dépense  de  26  millions.. 

En  Allemagne,  28  000  agents  et  sous-agents  coû- 
tent 88  millions. 
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En  France,  41  000  agents  et  sous-agents  ne  coû- 
tent que  53  millions. 

Vous  croyez  donc  que  les  Allemands,  qui  pourtant 
ne  sont  pas  riches,  jettent  ainsi  l’or  à la  tête  de  leurs 
employés  pour  leurs  beaux  yeux  ! Mais,  illustre 
monsieur  Gochery,  nous  en  avons,  nous,  pour  notre 
argent.  En  faisant  de  pareilles  comparaisons  on 
s’expose  bénévolement  à recevoir  les  verges. 

Il  est  vrai  qu’au  fond  on  pourrait  dire  que  nous 
finissons  par  dépenser  davantage.  La  dernière  carte 
à payer  s’élevait  à sept  milliards  et  deux  provinces, 
sans  compter  le  sang  répandu. 


18  septembre  1881. 


MM.  LES  INGÉNIEURS 

L’administration  des  postes  et  des  télégraphes  n’est 
pas  la  seule  qui  ait  à se  plaindre  de  l’intrusion 
des  polytechniciens.  Ils  sont  de  ceux  dont  on  peut 
dire  ; 


Laissez  leur  prendre  un  pied  chez  vous. 

Ils  en  auront  bientôt  pris  mille. 

Un  mot  sur  leur  origine  et  leurs  développements. 

En  17941a  Révolution  n’avait  pas  encore  pénétré 
dans  les  ponts  et  chaussées;  la  Convention  y mit  la 
main  et  créa  l’Ecole  centrale  des  travaux  publics, 
qui,  un  an  plus  tard,  prit  le  nom  d’Ecole  polytech- 
nique. On  voulait  y recruter  des  ingénieurs  mili- 
taires, des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des 
ingénieurs  géographes,  des  ingénieurs  des  mines  et 
des  ingénieurs  constructeurs  pour,  la  marine. 

Voilà  le  but.  Voyons  l’esprit  : 
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Fourcroy,  dans  son  rapport  sur  l’Ecole  projetée, 
disait  : « Les  élèves  seront  choisis  parmi  les  jeunes 
gens  qui  auront  fait  preuve  d’intelligence,  de  bonne 
conduite  et  qui  auront  été  élevés  dans  les  principes 
républicains. 

« Il  est  nécessaire  de  donner  une  indemnité  aux 
élèvès,  parce  que  la  plupart  des  citoyens  n’auraient 
pas  les  facultés  pour  entretenir  leurs  entants  à Paris, 
parce  qu’ils  ont  déjà  fait  des  dépenses  pour  leur 
donner  les  premières  instructions,  et  parce  que  les 
élèves  auront  obtenu,  d’après  leur  examen,  un  pre- 
mier grade  dans  les  travaux  publics.  » 

Les  élèves  au  début  n’étaient  pas  casernés,  ils  re- 
cevaient annuellement  1 200  livres  d’indemnité  et 
travaillaient  trois  ans. 

C’était  trop  beau  pour  durer  longtemps. 

Bonaparte,  premier  consul,  donna  aux  élèves  le 
grade  et  la  solde  de  sergent  d’artillerie  et  réduisit  à 
deux  ans  la  durée  de  leurs  études. 

Empereur,  il  les  caserna.  Ils  eurent  alors  à payer 
une  pension  annuelle  de  800  francs  et  lurent  soumis 
au  régime  militaire.  Il  y eut  des  bourses.  Gela  per- 
mettait d’acheter  les  familles. 

Déjà,  on  le  voit,  l’œuvre  de  la  Convention  était 
méconnaissable. 

C’est  cette  organisation  impériale  qui  est  encore 
en  vigueur.  Elle  n’a  été  modifiée  que  dans  ses  dé- 
tails. 

Sous  Louis  XVIII,  la  pension  est  élevée  à I 000 
francs.  L’excellent  roi  veut  bien  reconnaître  que 
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l’école  a rendu  des  services  ; « niais,  dit-il,  nous 
avons  senti  que  l’Ecole  polytechnique  était  suscep- 
tible d’améliorations  importantes  pour  n’admettre 
dans  les  services  publics  que  des  sujets  attachés  à 
leurs  devoirs  et  à notre  personne.  » 

L’Ecole  prend  pied  dans  la  marine. 

Sous  Louis-Philippe,  l’état-major  de  l’armée  com- 
mence à s’y  recruter. 

11  août  1844.  Les  quatre  cinquièmes  des  places 
d’élèves  inspecteurs  des  lignes  télégraphiques  sont 
réservées  aux  élèves  de  l’Ecole.  Ce  nouvel  envahisse- 
ment était  d’autant  moins  justifié  qu’il  n’existait 
alors  que  le . télégraphe  aérien  de  Chappe,  lequel 
n’exigeait  pas  la  moindre  science. 

La  République  de  1848  voulut  réagir  contre  ces 
tendances  antidémocratiques.  L’Assemblée  nationale 
décréta  qu’à  partir  du  1*^^  octobre  1850  l’admission 
dans  les  Ecoles  polytechnique  et  militaire  serait  eri^ 
tièrement  gratuite. 

A cette  époque,  TEcole  s’empara  des  Tabacs. 

En  1850,  Napoléon,  président  de  la  République, 
revient  aux  traditions  impériales.  Le  décret  relatif 
à la  gratuité  est  rapporté  avant  meme  d’avoir  été 
mis  en  vigueur. 

L’Ecole  pénètre  dans  l’inspection  des  finances. 

En  résumé,  l’Ecole  polytechnique  est  simplement 
l’une  des  principales  forteresses  de  la  bourgeoisie 
capitaliste.  Son  privilège  d’alimenter  seule  les  em- 
plois supérieurs  dans  les  grands  services  publics, 
livrant  à l’esprit  de  caste  et  de  camaraderie  la  direc- 
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tion  ou  le  contrôle  des  principales  forces  adminis- 
tratives et  militaires  de  la  France,  constitue  pour  le 
pays  un  très  grand  danger  et  est  l’une  des  causes  de 
son  affaiblissement. 

Dans  toutes  les  administrations  où  l’Ecole  est  sou- 
veraine, il  y a lutte  entre  elle  et  l’élément  républicain. 

S’il  est  aisé  de  se  représenter  la  somme  énorme 
d’intelligence,  de  capacité,  d’énergie  étouffée  par 
l’Ecole  polytechnique  dans  le  passé,  comment  ne 
s’effrayerait-on  pas  des  pertes,  sans  cesse  plus  gran- 
des, le  niveau  général  de  l’instruction  s’étant  élevé, 
qu’elle  inflige  encore  aujourd’hui? 

Deux  ans  après  sa  fondation , le  comité  des 
fortifications  signalait  son  côté  faible  : le  privi- 
lège. 

En  1850,  la  commission  instituée  pour  réviser  les 
programmes  d’admission  et  d’enseignement  arrivait 
à la  même  conclusion  *. 


1.  Pour  bien  montrer  ce  que  vaut  l’enseignement  de  l’Ecole, 
il  me  suffit  de  citer  ce  passage  du  rapport  adressé  par  le 
conseil . de  l’Ecole  des  ponts  et  chaussées  à la  commission 
chargée  de  réviser  les  programmes  d’admission  et  d’enseigne- 
ment ; « Le  système  des  études  qui  précèdent  et  qui  suivent 
l’admission  à l’Ecole  polytechnique  est  maintenu  trop  long- 
temps dans  les  termes  trop  exclusivement  abstraits.  Il  résulte 
de  là  que  plus  ou  moins  d’élèves  ne  comprennent  pas  du 
tout  le  sens  exact  de  telle  ou  telle  partie  de  l’enseignement 
qui  leur  est  donné,  et  qu’un  assez  grand  nombre,  s’habituant 
à vivre  dans  le  demi-jour  d’abstractions,  pour  eux  très 
nuageuses,  et  où  ils  ne  parviennent  jamais  à faire  pénétrer 
une  entière  clarté,  sont  mal  préparés  à bien  voir  les  choses 
quand  ils  reprennent  pied  dans  le  monde  réel.  » 

Ce  jugement,  notez-le  bien,  est  porté  sur  l’Ecole  polytech- 
nique par  l’élite  de  ses  élèves. 
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« Nous  croyons,  disait-elle,  que  le  moment  est 
venu  pour  l’Ecole  polytechnique  de  renoncer  à un 
privilège  fatal  à la  vie  de  son  enseignement  intérieur, 
injuste  à l’égard  des  services  publics.  Qu’elle  re- 
çoive, qu’elle  instruise  ses  élèves;  ce  doit  être  désor- 
mais aux  services  publics  à juger  de  leur  instruction 
et  à les  admettre  dans  leur  sein,  lorsqu’ils  la  trou- 
vent suffisante.  » 

Et  qui  parlait  ainsi?  Thénard,  Le  Verrier,  Duha- 
mel, Régnault,  Poncelet,  Piobert.  Ils  ne  furent,  ce- 
pendant, ni  mieux  entendus  ni  plus  écoutés  que 
ceux  qui  avaient  parlé  avant  eux. 

Au  point  de  vue  télégraphique  et  postal,  il  sera 
facile  de  démontrer  que  M.  Gochery  a fait  preuve 
d’un  aveuglement  profond,  — soyons  polis,  — en 
créant  un  corps  d’ingénieurs,  et  que  la  domination 
des  polytechniciens  est  une  suprême  injustice. 

Depuis  trente-six  ans,  ces  heureux  collégiens  se 
prélassent  dans  les  sinécures  les  plus  lucratives.  En 
possession  de  tout  ce  qu’il  faut  pour  produire  : 
temps,  études,  argent,  qu’ont-ils  produit?  Rien. 

En  revanche,  tous  sont  décorés. 

D’humbles  employés  courbés  sous  le  travail  quoti- 
dien, en  lutte  avec  les  incessantes  difficultés  de 
l’existence,  pourvus  d’un  salaire  dérisoire,  ont  tout 
fait,  en  France,  dans  la  télégraphie.  M.  Gochery  lui- 
même  n’a  pu  se  dispenser  de  le  reconnaître  dans  ses 
écrits  officiels. 

Qui  a construit  la  majeure  partie  du  réseau  télé- 
graphique? Des  employés. 
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Qui  a créé  le  réseau  des  colonies  lointaines  (rEcole 
ne  va  pas  jusque-là  : on  y meurt)  ? Des  employés. 

Qui  a inventé  des  appareils?  Des  employés. 

Qui  a produit  des  améliorations?  Des  employés. 

Qui  a inventé  la  télégraphie  optique?  Un  employé. 

Qui  a enseigné,  enseigne  et  enseignera  probable- 
ment toujours  le  mécanisme  et  les  principes  des  ap- 
pareils étrangerset  français  nouveaux  ? Des  employés. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  tubes  pneumatiques 
établis  à l’intérieur  de  Paris;  c’est  une  simple  im- 
portation prussienne. 

Les  lignes  souterraines  que  Ton  commence  à con- 
struire à grands  frais,  il  y a vingt  ans  que  les  Prus- 
siens ont  établi  de  cette  manière  leurs  principales 
lignes.  Nous  croyons  même  qu’ils  s’en  repentent. 
Peut-être  est-ce  pour  cela  que  nous  les  imitons. 

Un  ministre  républicain,  un  administrateur  sé- 
rieux, aurait  absolument  fermé  la  télégraphie  à 
l’Ecole  polytechnique  et  se  serait  appuyé  sur  l’élé- 
ment démocratique  qui  avait  donné  tant  de  preuves 
de  sa  force  et  de  sa  vitalité.  Il  aurait  tout  fait  pour 
maintenir,  pour  élever  la  valeur  des  employés  par 
un  recrutement  spécial,  une  organisation  savante. 

M.  Gochery,  qui  n’est  pas  plus  administrateur  que 
républicain,  a créé  un  corps  d’ingénieurs,  là  où  il 
n’y  a pas  même  à faire  un  travail  d’ingénieur. 

Son  but  a été  d’établir  la  domination  absolue  de 
l’Ecole  d’où  monsieur  son  fils  a bien  été  obligé  de 
sortir,  puisqu’il  y était  entré. 

En  séparant,  en  apparence,  l’exploitation  du  ser- 
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vice  technique,  il  a fermé  Taccès  de  ce  service  aux 
agents  ordinaires,  tandis  qu’il  a laissé  l’exploitation 
ouverte  aux  polytechniciens  qui  occupent  toutes  les 
divisions  importantes  du  ministère,  meme  celles  ou 
certes  n’a  que  faire  le  calcul  intégral  et  différentiel  : 
le  personnel  et  l’exploitation  postale. 

Et  ce  n’est  pas  fini. 

A messieurs  les  ingénieurs,  il  a fallu  bientôt  ad- 
joindre des  contrôleurs.  Ces  contrôleurs  font  le  tra- 
vail, et  messieurs  les  ingénieurs  de  l’Etat  n’ont  plus 
qu’à  se  croiser  les  bras,  — les  jours  d’émargement 
exceptés. 

Des  directeurs-ingénieurs  couronnent  l’édifice. 
Ceux-là,  par  exemple,  ne  volent  pas  les  douze  mille 
francs  qu’ils  touchent.  Jugez  donc!  Sur  les  rapports 
des  contrôleurs,  signés  par  l’inspecteur-ingénieur, 
ils  font  écrire  par  un  secrétaire  ad  hoc  les  mots  : 
« Vu  et  transmis,  » et  signent  majestueusement  au- 
dessous. 

Douze  mille  francs  pour  un  tel  labeur  ! Ça  n’est 
pas  payé. 
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Avant  1789,  les  administrations  n’avaient  qu’un 
objet  : l’exploitation  du  domaine  royal.  On  les  appe- 
lait fort  justement  des  fermes  générales.  Les  fermiers 
généraux  s’ingéniaient  à faire  rendre  le  plus  possi- 
ble au  peuple,  cette  éternelle  vache  à lait  des  Co- 
chery  de  tous  les  temps. 

Malgré  les  efforts  tentés  par  trois  générations  de  ré- 
volutionnaires, on  trouve  encore  des  hommes  pour 
appliquer  la  doctrine  monarchique.  M.  Cochery  est 
du  nombre.  Ce  n’est  pas  un  ministre  républicain  ; 
c’est  un  maltôtier  vulgaire. 

Augmenter  les  recettes,  faire  de  l’argent,  en  un 
mot  entreprendre  et  exploiter,  voilà  son  idéal.  Qu’on 
ne  s’y  trompe  pas,  s’il  voulait  réellement  servir  les 
intérêts  du  public  qui  le  subsidie,  un  abaissement 
de  taxes,  un  développement  des  attributions  des 
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employés,  n’auraient  pas  eu  pour  conséquence  la 
destruction  de  toute  garantie. 

Aux  Etats-Unis,  la  poste  est  en  déficit.  Eti  France, 
elle  gagne  des  millions.  Lequel  vaut  mieux?  Les 
Américains  sont-ils  plus  bêtes  que  nous? 

Nous  n’avons  pas  à nous  occuper,  pour  le  mo- 
ment, de  tout  ce  qui  n’est  pas  service  postal  et  télé- 
graphique proprement  dit.  Nous  ne  parlerons  donc 
pas  du  recouvrement  des  effets  de  commerce,  des 
abonnements  aux  journaux,  des  caisses  d’épargne 
des  entreprises  subventionnées  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie et  de  la  Tunisie.  Nous  ne  dirons  rien  de  l’Ex- 
position d’électricité,  au  fond  de  laquelle,  en  cher- 
chant bien,  on  trouverait  peut-être  les  éléments 
d’une  petite  opération  industrielle. 

Quant  à la  reconstruction  de  l’hôtel  des  Postes  e t 
des  bâtiments  de  la  rue  de  Grenelle,  c’est  un  trompe- 
l’œil,  et  voilà  tout. 

On  pourrait  faire  de  nos  ministères  autant  de  pa- 
lais qu’ils  n’en  rendraient  pas  plus  de  service.  Mais 
les  entreprises,  les  constructions  donnent  lieu  à de 
grands  mouvements  de  fonds,  et  M.  Cochery  est  bien 
l’homme  de  ces  sortes  de  choses. 

Les  douanes,  les  contributions  directes  et  indi- 
rectes sont  des  administrations  purement  fiscales. 
Elles  n’ont  pas  de  services  à rendre.  Elles  perçoivent 
simplement  les  impôts.  Il  n’en  est  pas  de  même  du 
télégraphe  et  de  la  poste,  qui  ont,  avant  tout,  une 
mission  de  confiance  à remplir.  Que  l’État  en  tire 
des  bénéfices,  ce  n’est  pas  ce  qu’il  peut  faire  de 
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mieux;  mais  que  du  moins  il  assure  et  garantisse 
le  service  public  dont  il  a pris  le  monopole. 

La  lettre  et  le  télégramme  ordinaires  ne  devraient 
donner  lieu  à aucune  spéculation.  Quelle  que  soit 
la  modicité  des  taxes,  le  service  lïït-il  même  gratuit, 
l’administration  ne  doit  avoir  qu’un  but  : la  remise 
exacte  et  rapide. 

Le  secret  des  correspondances  est-il  assuré?  En  un 
mot,  Tadministration  des  postes  et  des  télégraphes 
se  montre-t-elle  digne  de  la  confiance  que  nous 
sommes  bien  forcés  d’avoir  en  elle? 

Pour  la  poste,  on  n’a  rien  amélioré.  Le  cabinet 
noir  n’a  pas  été  détruit. 

M.  Gocliery  nous  dira  qu’il  n’existe  pas.  L’Empire 
le  disait  aussi.  Quand  on  aura  supprimé  radicale- 
ment la  communication  des  lettres  au  préfet  de 
police  et  qu’on  aura  garanti  leur  remise  aux  desti- 
nataires, nous  le  croirons. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  la  société  serait  désar- 
mée. L’auto'rité  judiciaire  est  investie  du  droit  de 
requérir  la  communication  des  lettres  dans  les  cas 
de  poursuites  criminelles  ou  délictueuses. 

Pour  le  télégraphe,  l’article  3 de  la  loi  de  1850 
qui  nous  régit  encore,  autorisa  les  directeurs  des 
bureaux  télégraphiques  à refuser  au  départ  les  télé- 
grammes contraires  à l’ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs,  et  à communiquer  à l’autorité  administra- 
tive les  dépêches  d’arrivée  qu’ils  jugeraient  de  na- 
ture à compromettre  la  tranquillité  publique. 

Aux  termes  de  la  loi,  les  chefs  de  bureaux  télé- 
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graphiques  avaient  donc  seuls  Tinitialive  des  com- 
munications à l’autorité  politique. 

La  loi  lut  éludée.  Les  préfets  furent  autorisés  à 
requérir  ces  communications.  Sous  l’ordre  moral, 
notamment,  la  violation  du  secret  des  correspon- 
dances se  pratiqua  sur  une  large  échelle,  ainsi  que 
l’a  révélé  l’enquête  relative  aux  agissements  des 
complices  du  Mac-Mahonat. 

L’article  3 de  la  loi  de  1850  fit  créer  à Paris  le 
cabinet  noir  des  dépêches.  Nous  défions  bien  M.  Go- 
chery  de  nier  l’existence  de  celui-là.  Il  est  installé 
rue  de  Grenelle,  103,  et  y fonctionne  nuit  et  jour. 
On  est,  dans  ce  local,  en  pleine  préfecture  de  police. 
Non  seulement  on  y centralise  le  service  officiel;  mais 
on  y fait  passer  toutes  les  dépêches  de  la  presse  ainsi 
que  les  dépêches  privées  jugées  dangereuses,  c’est- 
à-dire  celles  signées  d’un  nom  connu  en  politique. 

Que  Rochefort  invite  quelqu’un  à déjeuner,  que 
Glémenceau  donne  un  rendez-vous  quelconque,  l’or- 
dre public  est  menacé  et  la  dépêche  immédiatement 
communiquée. 

M.  Gochery  a-t-il  fait  quoi  que  ce  soit  pour  mettre 
fin  à cette  inquisition  policière,  non  moins  odieuse 
que  ridicule? 

Le  service  télégraphique  ne  dépend  plus  du  mi- 
nistère de  l’intérieur.  Gomment  le  ministre  des  pos- 
tes et  des  télégraphes  a-t-il  sauvegardé  le  secret  des 
dépêches?.Qu’a-t-il  fait  pour  que  les  dernières  élec- 
tions aient  été  plus  pures,  plus  honnêtes,  que  les 
élections  de  l’ordre  moral? 
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Le  décret  du  27  février  1878,  ordonnant  la  fusion, 
a dit  : 

Art.  — « Le  service  télégraphique  est  rattaché 
au  ministère  des  finances,  sous  la  réserve  des  droits 
conférés  au  ministre  de  l’intérieur  par  les  articles  3 
et  4 de  la  loi  du  29  novembre  1850  (l’article  4 don- 
nait la  faculté  de  suspendre  la  correspondance  pri- 
vée). Les  conditions  dans  lesquelles  s'exerceront  ces 
droits  seront  réglées  par  un  arrêté  concerté  entre  les 
deux  ministres.  » 

Cet  arrêté,  M.  Gochery,  où  est-il?  D’où  vient  qu’il 
n’a  paru  nulle  part?  Montrez-nous  donc  les  disposi- 
tions que  vous  avez  prises  pour  assurer  le  secret  des 
télégrammes  qui  vous  sont  confiés.  Si  M.  Gochery 
osait  répondre,  il  nous  dirait  que  le  public  n’a  rien 
à voir  dans  tout  cela. 


23  septembre  1881. 


GARANTIES  SUPPRIMÉES 


Ses  pareils  à deux  fois  ne  se  font  pas  connaître, 

Et  pour  leurs  coups  d’essai  veulent  des  coups  de  maître. 

M.  Cochery,  dès  le  début  de  son  administration, 
supprima  la  remise  des  télégrammes  ordinaires 
contre  reçu.  Rien  ne  l’y  forçait  : le  tarif  réduit  fut 
mis  en  vigueur  le  1"  mai  1878;  le  reçu  avait  disparu 
depuis  le  16  avril. 

On  fut  bientôt  obligé  de  le  remplacer  par  des  me- 
sures d’ordre  intérieur,  qui  prennent  le  même  temps 
et  ont  cet  avantage  de  ne  servir  absolument  à rien. 

D’autre  part,  les  dépêches  sont  inscrites  au  lieu 
d’origine  sur  un  registre,  puis  sur  un  procès-verbal 
de  transmission.  Dans  les  divers  bureaux  où  elles 
passent,  elles  sont  notées  à l’entrée  et  à la  sortie. 
Parvenues  à Paris,  par  exemple,  on  les  enregistre 
plusieurs  fois.  Et  c’est  quand  on  a pris  ce  luxe  de 
mesures  pour  savoir  ce  que  deviennent  les  dépêches 
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entre  les  mains  des  employés,  pour  les  suivre  depuis 
le  départ  jusqu’à  l’arrivée,  c’est  au  moment  le  plus 
important  que,  brusquement,  toute  garantie  dispa- 
raît : Le  factetir  n'est  pas  obligé  de  prouver  qu'il  a 
remis  la  dépêche! 

N’élait-il  pas  inutile  de  prendre  tant  de  précau- 
tions pour  en  arriver  là? 

Si  l’on  considère  qu’à  Paris,  notamment,  la  dis- 
tribution est  faite  par  des  gamins  qui  n’ont  pas 
conscience  de  leurs  actes  et  auxquels  la  loi  ne  re- 
connaît pas  même  le  discernement;  que  ces  enfants 
sont  recrutés  et  renvoyés,  tour  à tour  et  fréquem- 
ment, par  bandes,  tant  ils  travaillent  bien,  on  aura 
une  idée  de  la  sûreté  du  service  télégraphique  actuel. 

Les  recettes  augmentent,  dit  M.  Gocbery  à la 
Chambre.  La  belle  malice!  Sous  un  régime  de  mo- 
nopole, plus  la  production  est  mauvaise,  plus  on 
fait  d’argent.  Il  en  est  des  télégrammes  comme  des 
allumettes  de  la  régie  : il  faut  en  brûler  trois  pour 
en  allumer  une. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  : la  suppression  du  reçu 
produit  moralement  des  effets  déplorables.  Les  rela- 
tions de  famille,  de  commerce  sont  journellement 
froissées,  les  intérêts  compromis. 

On  envoie  une  dépêche,  le  destinataire  affirme 
ne  pas  l’avoir  reçue.  On  interroge  l’administration 
qui  augmente  les  difficultés  en  répondant,  comme 
pour  les  lettres,  que  le  facteur  déclare  l’avoir  remise. 
Qui  ment  : le  gamin  chargé  de  remettre  le  télé- 
gramme, ou  le  destinataire? 


GARANTIES  SUPPRIMÉES 
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Uéliance  ou  procès,  voilà  la  conclusion.  La  sup- 
pression du  reçu  ne  profite  qu’aux  gens  de  mauvaise 
foi. 

M.  Gochery  va  répondre  : « Mais  le  reçu  n’est  pas 
supprimé;  moyennant  10  centimes,  tout  le  monde 
peut  faire  remettre  ses  dépêches  contre  reçu.  » C’est 
vrai,  et  c’est  précisément  par  ce  petit  côté  que  se 
révèle  le  mieux  ^honnêteté  des  procédés  d’adminis- 
tration dudit  M.  Cocliery. 

Voyons,  osera-t-il  prétendre  que,  tout  en  abais- 
sant le  tarif  de  1 fr.  40  à 50  centimes,  il  a voulu, 
par  la  taxation  du  reçu  (ou  du  bulletin  de  dépôt) 
faire  verser  au  public  60  centimes  au  lieu  de  50? 

Non,  n’est-ce  pas?  car  il  eût  été  plus  simple  de 
prendre  dans  ce  cas  la  somme  de  60  centimes  pour 
base  de  la  taxe.  Or,  que  signifie  la  surtaxe  de  10  cen- 
times, si  l’on  n'^y  voit  pas  une  question  de  recette? 
M.  Cochery  a tout  simplement  calculé  que  cette  sur- 
taxe ne  serait  pas  acquittée  et  qu’il  n’aurait  plus  à 
répondre  de  la  majeure  partie  des  télégrammes. 

Le  procédé  n’est  pas  nouveau.  Il  fait  depuis  long- 
temps le  succès  des  bazards.  A 1 franc,  à 2 francs,  le 
public  hésiterait;  à 95  centimes,  à 1 fr.  90,  il  achète. 
Toute  surtaxe  produit  un  effet  analogue,  si  légère 
soit-elle. 

M.  Cocliery  connaît  les  hommes.  La  plupart  des 
expéditeurs  n’acquittent  pas  le  prix  du  reçu  et  il  a 
l’avantage  de  pouvoir  dire  que  le  reçu  n’est  pas  sup- 
primé. 

Une  remarque  : la  lettre  chargée,  qui  ne  coûte 
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que  40  centimes,  est  remise  contre  un  reçu.  Pour- 
quoi la  dépêche  ne  l’est-elle  pas,  elle  qui  vaut  en 
moyenne  75  centimes,  presque  le  double? 

Quand  une  dépêche  est  dénaturée,  l’administra- 
tion répond  ironiquement  : — nous  avons  lu  pas 
mal  de  réponses  de  ce  genre  — C’est  votre  faute, 
pourquoi  ne  recommandez-vous  pas  vos  dépêches? 

La  plaisanterie  est  mauvaise,  et  l’administration 
le  sait  bien,  car  si  chacun  recommandait  ses  dépê- 
ches, le  service  serait  instantanément  arrêté,  attendu 
qu’une  dépêche  recommandée,  comportant  un  accusé 
de  réception  et  une  répétition  entière  du  télégramme 
de  bureau  à bureau,  vaut  plus  de  deux  transmis- 
sions, et  que,  ne  pouvant  pas  même  assurer  le  service 
dans  les  conditions  actuelles,  on  serait  à fortiori  dans 
l’impossibilité  absolue  de  doubler  le  travail  de  cha- 
que fil. 

Et  puis,  dix  mots  recommandés  coûtent  1 fr.  25  ; 
vingt  mots,  2 francs;  quarante  mots,  3 fr.  50;  cin- 
quante mots,  4 fr.  25.  Si  c’est  à ce  prix-là  que  M.  Co- 
chery  peut  donner  une  ombre  de  garantie,  il  est  mal 
venu  de  parler  d’abaissement  de  tarif. 

Nous  disons  « l’ombre  d’une  garantie  »,  parce  que, 
tout  en  payant  aussi  cher,  l’expéditeur  ne  peut  plus 
avoir  la  certitude  que  sa  dépêche  est  parvenue  cor- 
rectement au  destinataire,  puisqu’on  vient  de  suppri- 
mer, en  cas  de  recommandation,  la  dépêche  de 
retour  qui  montrait  à l’expéditeur  dans  quel  état  le 
texte  était  parvenu  à destination  et  lui  permettait  de 
le  rectifier  au  besoin. 


2S  septembre  1881. 


RÉGIMES  INTÉRIEUR  ET  INTERNATIONAL  COMPARÉS 


Le  ministre  modèle  dont,  en  attendant  mieux, 
nous  dévoilons  les  finasseries  administratives,  a fait 
insérer  dans  une  loi  du  21  mars  1878  un  article  l’au* 
torisant  à mettre  le  régime  intérieur  des  télégram- 
mes en  harmonie  avec  le  régime  international. 

Les  intelligents  députés  que  nous  venons  d’avoir 
le  bonheur  de  perdre  ont  trouvé  la  pensée  fort  na- 
turelle. Elle  émanait  de  M.  Cochery,  l’ami  de  tout  le 
monde!  Ils  ne  se  sont  pas  demandé  comment  un 
gouvernement  républicain  pouvait  avoir  l’idée  de 
subordonner  ses  règlements  intérieurs  à ceux  que  la 
Russie,  par  exemple,  a pu  adopter  sans  hésitation. 

Avec  M.  Cochery,  ils  ont  considéré  comme  le  nec 
plus  ultra  du  progrès  un  régime  établi  par  l’ensemble 
des  monarchies  européennes  ! Ils  se  sont  déclarés  im- 
puissants à trouver  mieux  et  se  sont  condamnés,  par 
amour  de  l’harmonie,  à se  mettre  à l’unisson  de  la 
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Turquie,  en  élaguant  des  dispositions  en  vigueur 
chez  nous  ce  qu’elles  pouvaient  avoir  de  moins  fiscal, 
de  plus  libéral,  de  plus  équitable! 

C’était  déjà  passablement  monstrueux,  n’est-il  pas 
vrai?  M.  Cochery,  cependant,  a encore  trouvé  le 
moyen  de  mieux  faire. 

Il  a outrepassé  les  pouvoirs  que  nos  singuliers 
législateurs  lui  donnaient  imprudemment,  et,  non 
content  d’admettre  celles  des  règles  internationales 
qui  se  trouvent  moins  favorables  au  public  que  les 
dispositions  du  régime  intérieur,  il  est  resté  hardi- 
ment en  désaccord  avec  le  régime  international  sur 
tous  les  points  où  ce  régime  sert  mieux  les  intérêts 
des  expéditeurs. 

Les  exemples  suivants  le  prouveront  : 


RÉGIME  INTERNATIONAL. 

Les  dépêches  ordinaires  sont 
remises  contre  reçu. 

Les  télégrammes  secrets,  en 
langage  convenu,  sont  taxés 
comme  les  télégrammes  ordi- 
naires. 

La  recommandation  n'existe 
pas,  il  n’y  a que  le  collation- 
nement. 


On  ne  rembourse  les  taxes 
des  télégrammes  altérés  que 
lorsque  ces  télégrammes  ont 
été  collationnés. 


RÉGIME  INTÉRIEUR. 

Pour  les  ordinaires, 

le  reçu  a été  supprimé. 

Ces  télégrammes  sont  frap- 
pés d’une  taxe  presque  double. 


La  recommandation  existait. 
On  l’a  supprimée,  tout  en  con- 
servant le  mot  pour  tromper  le 
public.  On  l’a  remplacée  par  le 
collationnement,  qui,  en  réa- 
lité, est  une  garantie  dérisoire. 

On  remboursait  les  taxes  des 
dépêches  ordinaires  altérées. 
On  ne  les  rembourse  plus  que 
si  les  télégrammes  ont  été 
collationnés. 


RÉGIMES  INTÉRIEUR  ET  INTERNATIONAL 


Ou  rembourse  les  taxes  des  Ou  ne  reiubourse  plus  les 
télégraumies  ordinaires  retar-  taxes  des  dépêches  ordinaires 
dés  ou  iiou  remis.  eu  cas  de  uou-reuiise  ou  de 

retard,  depuis  le  20  mai  der- 
nier. 

Pour  avoir  droit  à un  remboursement,  il  faut 
aujourd’hui,  dans  tous  les  cas,  avoir  payé  en  sus  la 
moitié  de  la  valeur  de  la  dépêche.  Pour  un  télé- 
gramme de  10  mots  ou  de  20,  il  faut  donc  avoir  versé 
75  centimes  ou  1 fr.  50.  Il  est  évident  que  les  prolé- 
taires, les  employés,  les  paysans,  les  petits  bouti- 
quiers ne  payeront  jamais  que  la  simple  taxe. 

Ceux-là  n’ont  droit  à rien.  Silence  aux  pauvres  ! 
L’administration  Cochery  et  peut  faire  de  leurs 
dépêches  ce  que  bon  lui  semble  : les  altérer,  les  retar- 
der, les  supprimer.  Ne  pas  rendre  l’argent,  c’est  le 
principal  pour  elle. 

Que  pour  des  messieurs  qui  ont  gagné  et  gagnent 
toujours  des  flots  d’or,  50  centimes,  2 francs,  3 francs 
ne  comptent  pas,  c’est  possible;  mais  beaucoup  de 
gens  seraient  fort  aises  qu’on  leur  rendît  ces  som- 
mes minuscules  quand  elles  ont  été  versées  en 
pure  perte,  ce  qui  arrive  plus  souvent  qu’on  ne 
pense. 

Mais,  dit  M.  Cochery,  le  nombre  des  réclamations 
diminue. 

Je  crois  bien!  maintenant  que  l’on  sait  qu’elles 
sont  inutiles.  Pour  réclamer,  il  faut  écrire,  c’est-à- 
dire  user  du  temps,  de  l’encre  et  du  papier.  D’au- 
cuns ont  la  naïveté  d’affranchir.  Or,  comme  on  ne 
répond  rien,  comme  on  ne  rembourse  rien,  se  plain- 
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dre  d’avoir  perdu,  c’est  de  gaieté  de  cœur  augmenter 
sa  perte. 

Que  M.  Cochery  admette  seulement  une  responsa- 
bilité de  2 francs  par  télégramme  altéré,  retardé  ou 
non  remis,  et  il  pourra  conclure  quelque  chose  du 
nombre  de  réclamations  qu’il  reçoit. 

Mais  c’est  alors  que  les  remboursements  absor- 
beraient, et  au  delà,  les  recettes! 

Ne  terminons  pas  ce  rapide  examen  des  tarifs  sans 
demander  à leur  ingénieux  inventeur  pourquoi  il 
continue  à tenir,  télégraphiquement,  l’Algérie  en 
dehors  du  droit  commun  français. 

La  taxe  entre  deux  bureaux  quelconques  de  France, 
Corse  comprise,  est  de  cinq  centimes  par  mot;  elle 
est  de  dix  centimes  entre  un  bureau  de  France  et  un 
bureau  d’Algérie.  La  transmission  par  câble,  est-ce 
là  la  raison?  Dans  ce  cas,  pourquoi  le  tarif  de  dix 
centimes  n’est-il  pas  appliqué  à la  Corse? 

Et  si  la  distance  et  la  mer  sont  des  obstacles,  com- 
ment se  fait-il  que  le  tarif  postal  ne  soit  pas  modifié 
en  ce  qui  concerne  l’Algérie? 

On  dirait  que  l’on  tient  à ce  que  nous  recevions 
le  moins  possible  de  nouvelles  algériennes  rapides. 

Si  la  logique  était  bannie  du  reste  de  la  terre,  ce 
n’est  pas  chez  MM.  Cochery  père,  fils  et  C*®  qu’il 
faudrait  la  chercher. 


29  septembre  1881. 


l’égalité  devant  le  télégraphe 

S’il  est  une  égalité  qui,  pour  notre  argent,  devrait 
nous  être  garantie,  c’est  l’égalité  devant  le  télégraphe. 

Il  serait  inique  d’accorder  à un  particulier  le 
droit  de  priorité  pour  la  dépêche  qu’il  transmet, 
sous  prétexte  qu’il  juge  cette  dépêche  plus  impor- 
tante, plus  pressée,  que  celle  du  monsieur  qui  l’a 
précédé  au  guichet. 

On  ne  saurait  davantage  admettre  qu’une  indus- 
trie quelconque  fût  favorisée  au  détriment  d’une 
autre  industrie  par  une  administration  publique, 
dont  le  premier  devoir  est  l’impartialité. 

Le  législateur,  sans  doute  en  prévision  des  abus 
que  tes  spéculateurs  pourraient  faire  du  télégraphe, 
a voulu  consacrer  ces  principes  élémentaires. 

Voici  ce  que  prescrit  l’article  10  de  la  loi  du 
29  novembre  1850  : 

« Les  dépêches  sont  transmises  selon  l’ordre  d’ins- 
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cription  pour  chaque  destination.  L'ordre  des  trans- 
missions entre  les  diverses  destinations  est  réglé  de 
manière  à les  servir  utilement  et  également.  — 
Toutefois,  la  transmission  des  dépêches  dont  le 
texte  dépasserait  cent  mots  peut  être  retardée  pour 
céder  la  priorité  à des  dépêches  plus  brèves,  quoi- 
que inscrites  postérieurement.  — Les  dépêches  rela- 
tives au  service  des  chemins  de  fer,  qui  intéresse- 
raient la  sécurité  des  voyageurs,  pourront,  dans  tous 
les  cas,  obtenir  la  priorité  sur  les  autres  dépêches.  » 

Telle  est  la  loi;  voyons  comment  elle  est  inter- 
prétée par  ses  prophètes. 

L’officieuse  Agence  Havas,  dont  les  dépêches  sont 
souvent  très  longues  et,  depuis  un  certain  temps, 
toujours  mensongères,  passe  avant  tout,  au  risque 
d’encombrer  les  fils.  Ses  correspondances  sont  trai- 
tées comme  dépêches  d’État.  Quand  elles  arrivent 
dans  un  bureau,  les  télégrammes  qui  souvent  atten- 
dent leur  tour  depuis  une  heure  ou  deux,  sont 
encore*  retardés  et  ceux  de  l’Agence  immédiatement 
transmis. 

La  loi  est  donc  outrageusement  violée,  puisque  ce 
sont  précisément  ces  dépêches  dont  le  texte  dépasse 
cent  mots  qui  devraient  céder  la  priorité  aux  autres. 

L’Agence  Havas,  en  dehors  de  tout  droit,  jouit  au 
bureau  de  la  Bourse  d’un  guichet  spécial  desservi 
par  un  employé  non  moins  spécial  et  dont  la  fonc- 
tion n’est  pas  précisément  une  sinécure.  A ce  gui- 
chet que  ne  signale,  et  pour  cause,  aucune  inscrip- 
tion particulière,  le  public  n’est  pas  admis.  On 
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peut  eu  l'aire  aisément  l’expérience.  Si  la  chose  est 
légale,  pourquoi  l’administration  ne  fait-elle  pas 
mettre  au-dessus  du  guichet  en  question  un  écri- 
teau indiquant  sa  destination? 

M.  Cochery  a dû  bien  rire  hier  matin  en  lisant  ce 
passage  du  Compte  rendu  des  délégués  de  l'extrême 
gauche  : 

« Il  (M.  Ferry)  accorde  que  des  informations  erro- 
nées ont  alarmé  le  pays;  mais  il  nie  que  le  pays 
alarmé  désire  la  réunion  du  Parlement  et  la  lumière 
de  la  tribune.  Ges  alarmes,  d’après  lui,  tiennent  à 
des  nouvelles  confuses,  inexactes,  surtout  à celles  de 
l'Agence  Havas,  auxquelles  il  ne  se  contente  pas  de 
refuser  tout  caractère  officieux,  en  ce  qui  concerne 
l’Afrique  et  la  Tunisie  : il  les  considère  comme  une 
des  grandes  causes  du  désarroi  des  esprits  ou  du  tort 
fait  au  gouvernement.  » 

Ce  privilège,  accordé  à une  entreprise  particu- 
lière à laquelle  le  gouvernement  lui-même  refuse 
tout  caractère  officiel,  voire  môme  officieux,  est 
injustifiable  et  laisse  le  champ  libre  aux  supposi- 
tions les  moins  flatteuses  pour  te  serviteur  de  la 
nation  qui  en  assume  la  responsabilité;  mais  il  y a 
mieux,  ce  privilège  M.  Cochery  n’a  pas  craint  de 
l’étendre  aux  dépêches  dites  de  Bourse. 

Tout,  en  ce  temps  de  tripotages  sans  frein,  doit 
s’incliner  devant  le  3 0/0,  le  Crédit  algérien  et  au- 
tres dettes  tunisiennes  unifiées. 

Apartirde  neufheuresdu  matinjusqu’à  deuxheures 
de  l’après-midi,  toutes  les  dépêches,  sur  les  lignes 
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OÙ  l’on  trafique,  sont  retardées  pour  faire  place  aux 
ordres  de  vente  et  d’achat  de  messieurs  les  agioteurs . 

M.  Gocliery  n’a  pas  dit  cela  dans  les  rapports  qu’il 
signe  du  pseudonyme  de  Parent.  Il  n’a  pas  davan- 
tage osé  donner  l’ordre  écrit  d’accomplir  cette  triste 
besogne.  Les  instructions,  sur  ce  point,  sont  ver- 
bales, et  les  employés  sont  tenus  de  s’y  conformer, 
sous  peine  de  disgrâces  diverses. 

Si  la  commission  du  budget  que  nommera  la  nou- 
velle Chambre  tient  à vérifier  l’exactitude  de  notre 
affirmation,  elle  n’aura  qu’à  se  rendre  à la  Bourse  et 
à la  station  centrale  de  Paris. 

Là,  il  lui  sera  loisible  d’examiner  les  procès-ver- 
baux des  transmissions  et  les  heures  de  dépôt  ou  de 
passage  des  dépêches. 

Mieux  encore,  qu’elle  prescrive  aux  agents,  sous 
leur  responsabilité,  et  en  les  mettant  sous  la  protec- 
tion des  lois,  de  ne  plus  accorder  la  priorité  aux  télé- 
grammes dont  nous  venons  de  parler  et,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  elle  entendra  le  joli  concert 
révélateur  qui  s’élèvera  de  toutes  les  corbeilles,  de 
toutes  les  coulisses,  de  tous  les  journaux. 

C’est  ce  qu’il  a fallu  éviter  à tout  prix,  car  ces 
télégrammes  ne  peuvent  arriver  en  temps  utile  si 
l’on  ne  viole  pas  la  loi  en  leur  faveur. 


Ylil 


3 octobre ^1881. 


FUSION  ET  CONFUSION 


Si  nous  parlions  un  peu  de  la  fusion? 

La  fusion,  c’est  la  grande  pensée  du  règne  de  Go- 
chery  PM  celle  qui  lui  a valu  son  renom  d’adminis- 
trateur hors  ligne. 

Dans  un  rapport  du  24  mai  1880  , M.  Gochery, 
sous  le  pseudonyme  de  Parent,  se  décernait  modes- 
tement l’attestation  suivante  : 

« La  réunion  des  deux  services  est  terminée  au  point 
de  vue  du  personnel.  Les  deux  exploitations  sont 
aujourd’hui,  dans  chaque  département,  sous  l’auto- 
rité d’un  chef  unique;  plus  de  directeur-adjoint; 
l’avancement  a repris  son  cours  normal;  il  ne  reste 
à réunir  que  quelques  locaux,  » 

G’est  clair  : au  24  mai  1880,  la  hesogne  était  faite 
et  parfaite.  Tout  fonctionnait  à merveille.  Il  avait 
fallu  trois  ans  pour  arriver  à ce  résultat;  mais  enfin 
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on  Tavait  obtenu,  et  M.  Gocliery  pouvait  à bon  droit 
être  fier  de  lui-même. 

Gomment  donc  se  fait-il  que,  huit  mois  après,  ce 
meme  M.  Gocliery  se  trouvât  dans  la  nécessité 
d’adresser  à ces  fameux  chefs  uniques  des  départe- 
ments une  dolente  circulaire,  consignée  tout  au 
long,  à la  date  du  2 janvier  1881,  dans  le  Bulletin  des 
postes  et  télégraphes,  et  dans  laquelle  nous  lisons  : 

« Malgré  les  dispositions  formelles  de  la  circulaire 
11°  59  du  9 avril  1879,  qui  a invité  les  directeurs 
départementaux  à faire  participer  les  commis  des 
postes  au  service  télégraphique,  et  les.  commis  des 
télégraphes  au  service  postal,  et  à tenir  la  main  à 
ce  que  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  fussent  en 
mesure  de  vérifier  aussi  bien  les  bureaux  de  poste 
que  les  bureaux  télégraphiques,  il  a été  reconnu  que^ 
PRESQUE  PARTOUT,  les  mesures  prises  au  début  de  la 
fusion  pour  obtenir  des  employés  au  courant  des  deux 
serciccs  sont  abandonnées.  » 

Que  nous  chantait  donc  le  rapport  de  mai  1880? 

Hélas!  ces  employés  au  courant  des  deux  services, 
on  ne  les  a pas  plus  aujourd’hui  qu’on  les  avait  en 
avril  1879,  en  janvier  1881.  On  ne  les  aura  jamais, 
la  fusion,  telle  que  l’a  comprise  et  promise  M.  Go- 
chery,  étant  une  de  ces  idées  biscornues  bonnes  à 
jeter,  partout  où  elles  passent,  la  désorganisation,  et 
qu’on  ne  tardera  pas  à abandonner  ouvertement. 
Pas  avant,  toutefois,  de  nous  avoir  fait  payer  cher 
l’expérience. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  La  circulaire  dit  encore  : 
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« En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  re- 
ceveurs auxquels  s’appliquent  également  les  règles 
posées  par  la  circulaire  59  précitée,  il  est  de  toute 
nécessité  qu'ils  cherchent  à se  perfectionner  dans 
le  service  nouveau  dont  ils  se  trouvent  chargés.  Les 
receveurs  des  bureaux  simples  d’origine  postale,  no- 
tamment, doivent  se  familiariser  avec  la  manipula- 
tion des  appareils  électriques,  de  manière  à ne  pas 
êtrey  comme  on  fa  constaté  sur  beaucoup  de  points^  une 
cause  de  perte  de  temps  pour  leurs  correspondants. 
Ils  doivent,  en  outre,  posséder  les  notions  voulues 
sur  l’entretien  des  piles  et  la  recherche  des  déran- 
gements, de  façon  à éviter  les  déplacements  oné- 
reux d’un  agent  de  l’exploitation,  lorsqu’un  léger 
accident  se  produit  dans  leur  poste. 

«Quant  aux  receveurs  des  bureaux  composés  eux- 
mêmes,  ils  ne  sauraient  rester  étrangers  aux  éléments 
du  service  télégraphique  qui  leur  est  confié^,  et  il  est 
indispensable  qu’ils  soient  en  mesure,  après  quel- 
ques  mois  de  fusion^  de  recevoir  et  de  transmettre  tes 
télégrammes  et  de  n’avoir  pas  besoin  de  leurs  su- 
bordonnés pour  assurer  le  service  de  nuit.  » 

Quelques  mois  de  fusion  ! M.  Cochery  est  modeste. 

A l’époque  où  il  faisait  ce  pénible  aveu,  il  y avait 
quarante-huit  mois  qu’elle  était  commencée  et  huit 
au  moins  qu’on  la  déclarait  accomplie. 

Deux  exemples,  pris  entre  mille,  renseigneront 
mieux  nos  lecteurs  que  toutes  les  discussions  théo- 
riques du  monde. 

Il  y a quelque  temps,  un  M.  Couturier  envoyait 
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une  dépêche  à M.  Vidal,  à Aix-les-Bains  (Savoie). 
Cette  dépêche  partait  le  matin  de  Paris.  Le  soir,  à 
Tours,  M.  Couturier  écrivait  par  la  poste  à son  cor- 
respondant. 

Deux  jours  après,  M.  Couturier  recevait,  en  même 
temps  qu’une  réponse  de  M.  Vidal  à sa  lettre,  un 
avis  de  l’administration  l’informant  que  son  télé- 
gramme n’avait  pu  être  remis  à destination,  attendu 
que  M.  Vidal  était  inconnu  à Aix-les-Bains! 

Inconnu  pour  le  télégraphe,  connu  pour  la  poste, 
et  les  deux  services  sont  à Aix-les-Bains  réunis  dans 
le ^même  Bâtiment! 

La  lettre  était  insignifiante;  la  dépêche  avait  une 
haute  importance.  — Cela  va  sans  dire. 

Singulier  effet  de  la  fusion. 

Autre  fait,  également  curieux. 

C’est  la  Division  de  la  statistique  de  renseignement 
et  des  réclamations,  la  seule  division  mixte,  c’est-à- 
dire  réellement  fusionnée,  du  ministère  des  postes 
et  des  télégraphes,  qui  nous  le  fournit. 

Il  y a cinq  jours,  mon  ami  Alphonse  Humbert  re- 
cevait de  cette  division  la  communication  suivante  : 


« Paris,  24  septembre  1881. 

« Monsieur, 

« J’ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  recher- 
ches effectuées  dans  le  service  au  sujet  de  la  lettre 
qui  a motivé  votre  réclamation  du  21  septembre 
courant  sont  demeurées  infructueuses. 
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« Ces  recherches  ont  été  suivies  avec  le  plus  grand 
soin;  je  regrette  qu’elles  n’aient  pas  eu  un  meilleur 
résultat.  » 

Cette  pièce,  — c’est  une  formule  en  grande  partie 
imprimée,  — est  signée  : 

« Pour  le  ministre  des  postes  et  télégraphes, 

« LE  DIKECTEER.  » 

Suit  une  sorte  de  linéament  capricieux,  figurant  à 
peu  près  un  M et  qui,  pour  les  initiés,  signifie  : De 
Laboulaye. 

M.  de  Laboulaye  est  un  jeune  homme,  nouveau 
venu  dans  l’administration,  et  qui  a fait  un  chemin 
assez  rapide.  Il  émarge  annuellement  douze  mille 
francs  : la  calligraphie  mène  à tout. 

Or  mon  ami  Alphonse  Humbert  n’a  adressé  au- 
cune réclamation  à M.  de  Laboulaye  et  ne  sait  abso- 
lument pas  ce  qu’on  veut  lui  dire. 

Peut-être  lui  a-t-on  écrit  en  prévision  des  lettres 
que  l’on  espère  lui  égarer  plus  tard. 

Et  voilà  ce  que  produit  la  confusion  des  postes  et 
des  télégraphes  ! 


IX 


9 octobre  188t. 
UNE  POIGNÉE  d’abus 


Il  paraît  qu’il  n’est  pas  plus  facile  à un  père  de 
contenter  tout  le  monde  et  son  fils  qu’à  un  fils  de 
contenter  tout  le  monde  et  son  père.  M.  Gochery 
père  et  M.  Gochery  fils  en  sont  la  preuve.  Enchantés 
l’un  de  l’autre,  ils  ne  satisfont  personne. 

Le  public,  mal  servi  pour  ce  qu’il  paye,  voudrait 
les  voir  à tous  les  diables  ; les  employés,  mal  payés 
pour  ce  qu’ils  servent,  ne  voudraient  pas  les  voir  du 
tout. 

J’ai  montré  précédemment  le  personnel  livré  au 
bon  plaisir  le  plus  absolu,  les  lois  violées,  les  garan- 
ties d’examen  supprimées,  le  mode  du  recrutement 
déplorable,  le  favoristisme  éhonté  substitué  partout 
à la  justice  et  au  droit  : il  me  paraît  utile  d’appuyer 
de  quelques  faits  particuliers  ces  affirmations  gé- 
nérales. 

Républicain  bourgeois  de  haute  école,  M.  Gochery 
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a répandu  ses  faveurs  sur  tout  ce  que  son  adminis- 
tration compte  de  réactionnaires.  Il  s’est  ingénié  à 
pourvoir  les  beaux  tils  de  la  bourgeoisie  de  sinécu- 
res grassement  payées.  A-t-il  à distribuer  des  grati- 
fications pour  services  extraordinaires?  on  peut  être 
sûr  que  ce  brillant  état-major  qui,  jamais  de  la  vie, 
n’a  été  à la  peine,  est  à peu  près  seul  admis  au  profit. 

En  revanche,  les  facteurs  qui  travaillent  du 
!«■'  janvier  à la  Saint-Sylvestre,  de  huit  heures  du 
malin  à neuf  heures  du  soir,  sont  appointés  aux 
taux  fabuleux  de  neuf  cents,  mille  et  onze  cents- 
francs  ! 

Vivez  donc  avec  cela,  élevez  votre  famille,  faites 
des  hommes  de  vos  enfants. 

Comme  Figaro,  « que  je  voudrais  bien  tenir  un  de 
ces  puissants  de  quatre  jours  si  légers  sur  le  mal 
qu’ils  ordonnent  quand  une  bonne  disgrâce  a cuvé 

son  orgueil » M.  Ccchery,  par  exemple;  avec 

quelle  joie  je  le  réduirais  à cette  portion  congrue 
qu’il  trouve  suffisante  pour  d’autres.  J’en  ferais  un 
facteur,  un  facteur  rural,  et  l’obligerais  à vivre  de 
son  métier.  11  ne  tarderait  guère  à demander  grâce, 
crainte  d’en  mourir. 

Le  facteur  rural  touche  six  cents  francs  par  an  et, 
pas  plus  d’ailleurs  que  les  autres  employés  des  pos- 
tes, n’a  même  le  droit  d’être  malade  : en  cas  d’in- 
terruption de  service,  on  met  à sa  charge  les  frais  de 
son  remplacement. 

Le  facteur  des  télégraphes  débute  à neuf  cents 
francs,  reçoit  une  indemnité  trimestrielle  de  quinze 
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francs  pour  les  chaussures,  un  costume  tous  les  six 
mois,  un  manteau  tous  les  cinq  ans.  Ce  n’est  pas  le 
Pérou;  mais  pourquoi  ne  pas  accorder  les  mêmes 
avantages  (!)  au  malheureux  facteur  rural?  Qu’a-t-il 
gagné  à la  fusion,  celui-là  ? 

Autre  fait.  Dans  les  bureaux  télégraphiques  de 
grandes  villes  où  la  distribution  des  dépêches  est 
confiée  à des  gamins,  non  seulement  la  besogne 
est  plus  mal  faite,  mais  l’économie  réalisée  est  nulle. 
En  outre,  l’enrôlement  de  ces  enfants,  tentés  par  un 
gain  immédiat,  est  profondément  immoral. 

En  les  forçant  à négliger  leur  instruction  ou  leur 
apprentissage,  on  leur  prépare  un  avenir  sans  issue, 
on  les  livre  pieds  et  poings  liés  à l’exploitation  capi- 
taliste. Je  me  réserve  de  revenir  sur  ce  sujet. 

Du  même  tonneau.  Depuis  plus  d’un  an,  les  em- 
ployés de  la  Recette  principale  des  postes  de  Paris 
sont  privés  de  la  faculté  de  demander  un  change- 
ment de  bureau  ou  de  résidence.  Ils  ont  bien  une 
ressource,  se  faire  mettre  en  disponibilité,  mais  en 
disponibilité  sans  traitement,  bien  entendu.  Ça  n’est 
pas  à la  portée  de  tout  le  monde. 

Le  travail  à la  Recette  principale  est  aussi  pénible 
que  fastidieux.  On  y commence  à quatre  heures  du 
matin.  Et  le  pire,  c’est  que  les  commis,  y faisant  cons- 
tamment la  même  besogne,  triage  de  journaux  et  de 
prospectus,  ne  peuvent  se  mettre  au  courant  des  mul- 
tiples opérations  postales.  Aussi,  dans  les  concours, 
ces  spécialistes  malgré  eux  restent-ils,  fatalement, 
au-dessous  de  leurs  collègues  des  autres  bureaux. 
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De  plus  en  plus  fort.  Dans  tous  les  bureaux  de 
France,  le  receveur  touche  une  indemnité  pour  li  ais 
de  caisse.  Cette  indemnité  est  naturellement  des- 
tinée à couvrir  les  pertes  possibles  que  tout  manie- 
ment de  fonds  entraîne.  D’où  vient  donc  que  les 
agents  en  rapport  direct  avec  le  public  sont  laissés 
responsables  de  leurs  erreurs? 

Exemple  : Au  bureau  télégraphique  de  la  Bourse, 
à Paris,  les  douze  guichets  en  vue  du  public  sont 
desservis  par  douze  agents  qui,  suivant  leur  ancien- 
neté, gagnent  de  dix-huit  cents  à deux  mille  cent 
francs.  De  midi  à quatre  heures,  ces  douze  agents 
sont  surchargés  de  travail,  bousculés  par  une  clien- 
tèle affairée  et  peu  patiente.  De  là,  pour  eux,  des 
pertes  fréquentes...  dont  le  montant  leur  est  inté- 
gralement retenu  sur  leurs  maigres  appointements. 

Or  on  peut  estimer,  au  bas  mot,  à dix  mille 
francs  la  recette  quotidienne  des  douze  guichets,  et 
cela  équivaut  à une  indemnité  de  vingt-cinq  francs 
pour  frais  de  caisse.  En  bonne  justice,  ces  vingt- 
cinq  francs  ne  devraient-ils  pas  être  attribués,  tout 
au  moins  en  partie,  aux  employés  qui  « font  le  gui- 
chet » et  subissent  des  pertes  de  caisse? 

Hélas!  c’est  M.  le  directeur  qui  les  perçoit,  et  c’est 
aussi  lui  qui  les  garde. 

Une  question,  pour  finir,  à M.  Gochery. 

L’Exposition  d’électricité,  dont  il  fait  si  grand 
bruit,  devrait  être  surtout  proütable  aux  employés 
de  tout  ordre  du  service  télégraphique.  Ils  y trouve- 
raient l’occasion  d’augmenter  la  somme  de  leurs 
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connaissances,  de  se  familiariser  avec  les  perfection 
nements  scientifiques  nouveaux.  Gela  n’est  pas  dis- 
cutable. 

Pourquoi  donc  n’a-t-on  pas  songé  à leur  délivrer 
à tous  des  cartes  d’entrée  permanentes? 

L’impression  de  ces  cartes  coûterait  moins  cher, 
assurément,  que  les  dîners  officiels  donnés  par 
M.  Cochery,  avec  audition  téléphonique  au  dessert» 
et  serait  autrement  utile. 

M.  Cochery  est  un  malin.  Il  fera  partie  de  la  pro- 
chaine combinaison  ministérielle,  n’ayez  crainte. 

Si  M.  Farre  était  intelligent  (à  l’impossible  nul 
n’est  tenu),  il  aurait  organisé  une  bonne  petite  expo- 
sition d’engins  de  guerre  anciens  et  modernes.  Cela 
lui  eût  sans  doute  permis  de  doubler  le  cap  des 
tempêtes  où  il  va  sombrer  misérablement,  et  d’où 
son  collègue  des  postes  et  télégraphes  sortira  sauf, 
sinon  sain. 
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14  octobre  1881. 


COCHKKY  RÉPUBLICAIN 

On  a bien  fait  de  M.  Cocliery  un  ministre  de  la 
République,  le  difficile  eût  été  d’en  faire  un  minis- 
tre républicain. 

Alors  que  ses  collègues,  sous  couleur  d’épuration 
et  pour  donner  un  semblant  de  satisfaction  à la  pu- 
deur publique,  sacrifiaient,  par-ci  par-là,  un  fonc- 
tionnaire trop  compromis,  M.  Gochery,  moins  hypo- 
crite ou  plus  effronté,  au  choix,  conservait  avec  un  ' 
soin  pieux,  à la  tête  des  principaux  services,  les 
hommes  que  l’Empire  et  le  Seize  Mai  y avaient  pla- 
cés. L’enquête  faite  après  le  Seize-Mai  avait  cependant 
montré  de  quoi  ces  messieurs  sont  capables  quand 
l’intérêt  de  leur  parti  est  en  jeu. 

Cette  conduite  valut  à M.  Gochery  les  précieux 
éloges  deM.  Paul  de  Gassagnac,  qui,  en  pleine  Cham- 
bre, le  félicita  de  ne  pas  introduire  la  politique  dans 
son  administration. 
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Avec  de  tels  chefs  de  file,  les  employés  ont  le  loisir 
d’éprouver,  à leurs  dépens,  qu’il  ne  fait  pas  toujours 
bon  être  républicain. 

Les  monarchistes  de  tout  poil  et  les  jésuites  de 
toute  robe  entendent  merveilleusement  la  solidarité 
et  ne  laissent  venir  à eux  que  ceux  qui  leur  ressem- 
blent. Il  serait  puéril  de  les  en  blâmer.  Mais  que 
penser  d’un  ministre  qui,  pour  mieux  servir  un  gou- 
vernement, s’entoure  des  pires  ennemis  de  ce  gou- 
vernement? Pas  grand’chose  de  bon. 

M.  Cochery,  républicain  farouche,  a pour  chef  de 
bureau  un  protégé  de  M.  Buffet.  Son  chef  du  service 
télégraphique  au  ministère  de  l’intérieur,  poste  de 
confiance  s’il  en  fut,  n’est  autre  qu’un  ex-employé 
du  cabinet  de  Napoléon  III  et  que  Jules  Simon  dé- 
cora de  sa  propre  main,  — prière  de  ne  pas  inter- 
vertir. 

M.  Cochery  a confié  la  direction  du  personnel  à 
M.  Fribourg -Gerson,  qui  n’est  pas  précisément  un 
démocrate  de  la  veille.  A la  fin  de  l’Empire,  M.  Pri- 
bourg-Gerson  dirigeait  le  bureau  télégraphique  du 
Havre.  Au  plébiscite,  il  réunit  ses  agents  et  leur  tint 
à peu  près  ce  langage  : « Si  j’apprenais  que  l’un  de 
vous  a voté  non,  je  le  ferais  immédiatement  révo- 
quer. » Ce  zélé  plébiscitaire,  au  début  de  la  fusion, 
avait  cinq  mille  francs  d’appointements;  aujour- 
d’hui, il  en  touche  plus  du  double.  Il  est,  en  outre, 
officier  de  la  Légion  d’honneur,  officier  du  Lion  et 
du  Soleil  de  Perse,  et,  si  l’on  n’y  met  ordre,  il  ne 
s’arrêtera  pas  en  si  beau  chemin. 
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Le  directeur  du  service  du  matériel,  M.  Lergou, 
ancien  protégé  du  petit  Pinard,  n’est  pas  un  l)ona- 
partiste  honteux,  je  vous  en  réponds. 

Pour  faire  plaisir  à M.  Baron,  protégé  de  M.  de 
Vougy,  M.  Cochery  inventa  la  direction  des  services 
sédentaires!  J’offrirais  volontiers  un  lapin  à qui  m’en 
expliquerait  le  but  et  Putilité. 

Je  pourrais  allonger  indéfiniment  cette  énuméra- 
tion; mais  j’en  ai  dit  assez  pour  faire  apprécier  le 
républicanisme  de  M.  Cochery.  Invoquera-t-il  les 
droits  acquis,  les  services  rendus,  le  respect  de 
l’avancement  à l’ancienneté?  Dans  ce  cas,  je  lui  de- 
manderai par  quels  grades  intermédiaires  ont  passé 
M.  de  Laboulaye  fils  et  M.  Georges  Cochery,  pour 
n’en  pas  citer  d’autres? 

M.  Léon  Say  avait  déjà  fait  de  M.  de  Laboulaye  fils 
un  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances,  on  ne 
sait  trop  comment  ni  pourquoi.  Car  enfin  on  n’entre 
pas,  comme  au  moulin,  dans  les  administrations 
publiques.  Je  me  suis  laissé  dire  qu’il  existe  des  lois, 
des  décrets  qui  règlent  les  conditions  d’admission  et 
d’avancement,  et  la  France  de  89  a beau  n’être  pas 
un  pays  de  cocagne,  je  trouve  raide  d’y  voir  décro- 
cher la  timbale  par  un  monsieur  qui  ne  s’est  pas 
donné  la  peine  de  grimper  au  mât. 

A la  fusion,  M.  Cochery  fit  de  M.  Laboulaye,  non 
pas  un  chef  de  bureau  de  deuxième  ou  de  première 
classe,  non  pas  un  chef  de  division,  — cela  eût  frisé 
la  légalité,  — mais  un  administrateur.  Vlan! 

Pour  M.  Cochery  fils,  je  l’ai  dit  dans  un  de  |mes 
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premiers  articles,  les  choses  allèrent  plus  rondement 
encore.  Chef  de  cabinet  de  M.  Cochery  père,  à sa 
sortie  de  l’école,  il  passa  d’emblée  directeur  du  ser- 
vice central  et  du  cabinet.  Un  fier  saut! 

Quel  dommage,  pour  la  France,  que  M.  Cochery 
n’ait  qu’un  garçon  1 

Eb  bien!  n’en  déplaise  à M.  le  ministre  des  postes 
«t  des  télégraphes,  ses  sentiments  familiaux  l’entraî- 
nent un  peu  loin.  Les  lois  sont  faites  pour  tout  le 
monde,  — fils  de  ministres  compris. 

A ce  propos,  je  lui  rappellerai  une  petite  histoire  : 

En  1870,  M.  Steenackers,  directeur  du  service  télé- 
graphique en  province,  crut  pouvoir  procéder  à des 
nominations  irrégulières  en  faveur  d’employés  dont 
réellement  la  situation  était  digne  d’intérêt.  M.  Stee- 
nackers visait-il  à se  rendre  populaire?  Cédait-il  à 
un  mobile  plus  humain,  plus  généreux?  Je  n’ai  pas 
à m’en  inquiéter. 

Ce  que  je  constate,  c’est  que  plus  tard,  Poutriquet 
régnant,  M.  Pierret,  successeur  de  M.  Steenackers, 
institua  une  commission  de  révision  qui  remit  la 
règle  en  vigueur  et  fit  rétrograder  impitoyablement 
les  agents  dont  l’avancement  avait  été  prématuré. 

Quand  nous  aurons  la  vraie  République,  rien 
n’empêchera,  je  suppose,  de  faire  pour  les  grands  ce 
qui  fut  fait  pour  les  petits.  Et  si  fon  va  jusqu’à  exi- 
ger la  restitution  des  appointements,  indemnités  et 
-autres  gratifications  illégalement  perçus,  je  n’y  trou- 
verai rien  à redire. 

Au  contraire.  ' 


X 


20  octobre  1881. 


CHOSES  ET  AUTRES 

Eli  attendant  que  la  discussion  du  prochain  bud- 
get me  permette  d’examiner,  avec  fruit,  la  gestion 
de  M.  Cochery,  tant  au  point  de  vue  du  personnel 
qu’à  celui  des  recettes  et  des  dépenses,  je  conti- 
nuerai, histoire  de  le  tenir  en  haleine,  à lui  poser 
quelques  questions  plus  ou  moins  discrètes  et  à lui 
signaler  quelques  abus  plus  ou  moins  criants. 

On  sait  que  la  commission  consultative  chargée 
de  préparer  les  conditions  de  renouvellement  de 
nos  différents  services  maritimes  postaux,  réunie 
sous  la  présidence  de  M.  Cochery,  avait  voté  à Funa- 
nimité  le  maintien  du  principe  des  subventions  ac- 
cordées aux  compagnies  maritimes. 

Dans  la  prochaine  séance,  — celle  de  lundi,  — on 
étudiera  mûrement  le  mode  de  concession  à adopter. 
Traitera-t-on  par  adjudication  ou  de  gré  à gré?  Grave 
question  et  qui  vaut  qu’on  y réfléchisse. 
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Eh  bien!  et  sans  avoir  pour  cela  besoin  de  consul- 
ter la  moindre  somnambule  extra-lucide,  je  suis  en 
mesure  d’annoncer  à mes  frères  en  contributions 
que  le  système  de  gré  à gré  passera  à une  majorité 
imposante,  — c’est  le  mot. 

Cela  nous  permettra  de  voir  telle  compagnie,  que, 
dès  aujourd’hui,  je  pourrais  désigner,  obtenir  une 
subvention  annuelle  de  dix  millions  de  francs,  une 
misère,  pour  une  durée  de  vingt-cinq  ans.  Total  : 
Deux  cent  cinquante  millions  de  francs,  une  baga- 
telle! 

Alors  que  tant  d’autres  compagnies  françaises, 
anglaises,  américaines  marchent  et  marchent  fort 
bien  sans  subsides  d’aucune  sorte,  l’intérêt  du  gou- 
vernement à se  priver  de  leur  concours  sera  diffici- 
lement expliqué. 

Passons  à des  sujets  moins  graves. 

Au  gré  de  M.  Cochery,  il  n’est  pas  de  petits  moyens 
pour  augmenter  les  recettes,  ou,  pour  mieux  dire, 
il  n’y  a de  bons  que  les  petits  moyens.  Non  content 
de  ne  plus  restituer  au  public  les  sommes  indûment 
perçues  pour  les  dépêches  supprimées  ou  non  distri- 
buées, — ce  qui  est  équivalent,  — il  est  parvenu  à 
faire  payer  à ce  même  public,  l’éternelle  bête  à bon 
Dieu,  le  prix  de  dépêches  tout  à fait  imaginaires. 

Un  de  nos  correspondants,  M.  Rouyer,  voyageur  de 
cbmmerce,  arrivant  le  7 octobre  à Vitré,  demande, 
par  télégramme,  réponse  payée,  à M.  Delvalle,  de- 
meurant à Bain-de-Bretagne,  s’il  sera  le  lendemain 
chez  lui.  M.  Delvalle  répond  : « Rouyer,  bureau 
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restant,  Vitré,  serai  demain  Bain  jusqu’à  dix  heures 
matin,  » et  signe.  Total,  treize  mots,  soit  trois  de 
plus  que  les  dix  dont  M.  Rouyer  avait  acquitté  la 
taxe.  Et  cependant  on  lui  fait  payer  un  supplément 
de  huit  mots. 

Pourquoi?  Parce  que  le  télégraphiste  de  Bain  avait 
ajouté  sur  la  minute  de  M.  Delvalle  cette  formule 
hiéroglyphique  : 

« C‘  à perc.  8 mots.  » 

Cette  façon  de  surcharger  les  dépêches  remises 
par  des  tiers,  afin  de  pouvoir  les  surtaxer,  ne  man- 
que pas  d’ingéniosité.  Elle  est,  a-t-on  affirmé  à 
M.  Rouyer  qui  réclamait,  conforme  aux  dernières 
instructions  reçues. 

M.  Cochery  ne  s’arrêtera  pas  en  si  belle  route. 
Bientôt  nous  trouverons  sur  nos  télégrammes  des 
choses  comme  celles-ci  : 

« Mon  cher  collègue,  faites  donc  payer  à l’imbécile 
à qui  est  adressée  la  dépêche  que  je  vous  passerai 
tout  à l’heure,  si  j’ai  le  temps,  un  complément  de 
soixante  mots.  Bien  le  bonjour  chez  vous,  votre  tout 
dévoué  : Tartempion.  » 

Et  nous  payerons  les  soixante  mots,  sans  regimber, 
parce  que  cela  sera  conforme  aux  dernières  instruc- 
tions reçues  et  aussi  parce  que,  réellement,  nous 
sommes  des  imbéciles. 

Entre  les  mains  de  M.  Cochery,  le  télégraphe  est 
une  institution  merveilleuse,  qui  s’entend  comme 
pas  une  à faire  payer  à la  fois  les  services  qu’elle 
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rend,  ceux  qu’elle  ne  rend  pas  et  les  dommages 
qu’elle  cause. 

G’est  comme  cela  que  se  font  les  bonnes  maisons. 

Nouveau  fait,  même  truc. 

M.  Trenty,  de  Fumel,  envoie,  le  8 octobre,  à son 
beau-père,  M.  Perraudeau  de  Beaufief,  à Bordeaux, 
rue  Gousse,  H,  un  télégramme  important.  Ce  télé- 
gramme, naturellement,  n’arrive  pas  à son  adresse 
et  revient  au  lieu  de  départ,  avec  cette  mention  : 
« Destinataire  inconnu.  » 

M.  Trenty,  qui  sait  à quoi  s’en  tenir,  puisqu’il  est 
avec  son  beau-père  en  relations  épistolaires  suivies, 
s’empresse  de  mettre  le  directeur  des  postes  et  des 
télégraphes  de  Bordeaux  en  demeure  de  faire  sou 
devoir.  Sa  réclamation  lui  coûte  deux  francs  cin- 
quante-cinq centimes,  mais  il  a la  satisfaction  d’ap- 
prendre que  son  télégramme  a enfin  été  remis. 
Il  reçoit , en  outre , cette  explication  phénomé- 
nale : 

« D’après  les  renseignements  qui  me  sont  trans- 
mis par  le  receveur  de  Bordeaux,  le  télégramme 
n»  783  du  8 octobre  est  parvenu  à Bordeaux  avec 
l’adresse  de  M.  Perraudeau  de  Beaufief,  H,  rue 
Course  et  non  rue  Gousse-  » 

J’ai  l’original  — je  parle  de  la  lettre  — sous  les 
yeux.  M.  le  directeur  des  postes  et  des  télégraphes  de 
Bordeaux  signe  illisiblement;  c’est  dommage.  Je  me 
serais  fait  un  devoir  de  livrer  son  nom  à l’admiration 
de  mes  contemporains.  On  ne  se  moque  pas  des  gens 
avec  plus  de  désinvolture.  Il  est  vrai  que  M.  Trenty 
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a payé,  outre  le  prix  de  sa  dépêche,  deux  fraucs 
cinquante-cinq  centimes  que  jamais  on  ne  songera 
à lui  restituer. 

M.  Cochery  doit  se  frotter  les  mains,  la  recette 
augmente... 


XII 


29  novembre  1881. 


c’est  la  facte  du  chemin  de  fer 

M.  Cochery  aurait  tort  de  s’imaginer  que,  pour 
avoir  interrompu  la  série  de  nos  études  sur  sa  re- 
marquable administration,  nous  l’avons  totalement 
perdu  de  vue.  M.  Cochery  est  de  ceux  que  l’on 
n’oublie  pas. 

Un  moment,  il  a dû  nous  échapper,  ou  du  moins 
nous  l’avons  pu  craindre  : il  était  question  de  son 
passage  au  ministère  des  finances.  Mais  la  nouvelle 
était  inexacte  ou  prématurée.  Plus  solide  aux  postes 
que  jamais,  Cochery  nous  reste.  Cela  nous  permet 
d’ajouter  un  couplet  à la  scie  en  vogue  : 

Un  autr’  des  financ’s  se  mêle  : 

Tant  mieux  pour  elles! 

Mais  r télégrapli’  gard’  CocliTy  : 

Tant  pis  pour  lui! 

Nous  qui  payons,  en  fin  de  compte,  les  boulettes 
commises,  c’est  bien  le  moins  que  nous  puissions 
chante;’. 


c’est  la  faute  du  chemin  de  fek  55 

Dans  un  précédent  article,  nous  avons  reproduit, 
d’une  circulaire  du  2 janvier  1881,  quelques  lignes 
caractéristiques,  M.  Cochery  y confesse  piteusement 
son  impuissance.  La  fusion,  à laquelle  il  doit  tout 
son  lustre,  n’existe  pas.  Nous  avions  préalablement 
expliqué  comme  quoi  cette  fusion,  de  la  façon  dont 
sont  désorganisées  les  choses,  ne  sera  jamais  que 
confusion. 

Aujourd’hui,  M.  Cochery  nous  fait  un  nouvel  aveu, 
non  moins  précieux  que  le  premier.  Lettres  et  télé- 
grammes vont  à l’aventure.  Si  parfois  le  destinataire 
les  reçoit,  c’est  avec  des  retards  infinis.  Ce  que  l’on 
consomme  chaque  jour  dans  tous  les  bureaux  de 
poste,  de  « tableo.ux  n°  3,  Description  des  fausses 
directions,  » est  incalculable  ! Aussi  les  réclamations 
abondent-elles  à ce  point  que  voilà  ce  qu’est  réduit 
à écrire  aux  chefs  de  service  des  départements  le 
« Bureau  de  la  correspondance  intérieure.  » La  cir- 
culaire porte  le  n“  4 et  est  datée  du  11  novem- 
bre 1881  : " 

« Monsieur  le  Directeur,  les  réclamations  qui  se 
produisent  au  sujet  de  retards  dans  la  transmission  et 
la  distribution  des  correspondances  augmentent  dans 
une  proportion  considérable.  Les  personnes  dont  ces 
retards  lèsent  les  intérêts  sont  naturellement  portées 
à les  imputer  au  service  des  Postes  {!!),  alors  que  les 
enquêtes  donnent  trop  souvent  l’occasion  de  cons- 
tater que  les  retards  signalés  proviennent  unique- 
ment de  la  marche  irrégulière  des  trains  utilisés 
pour  le  service  des  dépêches.  » 
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N’est-ce  pas  charmant?  Voilà  M.  Gochery  qui,  ne 
sachant  évidemment  plus  où  donner  de  la  tête,  s’en 
prend  au  chemin  de  fer  des  sottises  qu’il  commet  et 
dont  il  est  seul  responsable!  On  dirait,  à l’entendre, 
que  les  voies  ferrées  sont  créées  d’hier,  ou  bien  que 
les  trains-poste  se  sont  mis  tout  à coup,  histoire 
de  lui  fait  pièce,  à jouer  à cache-cache  et  à ne  rouler 
que  quand  ça  leur  plaît. 

Ah!  nous  ne  soutenons  pas  les  intérêts  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer;  nous  savons  combien  peu 
elles  se  soucient  de  la  vie  des  voyageurs  qu’elles 
transportent  et  des  malheureux  employés  qui  les 
servent;  mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  en  faire 
le  houe  émissaire  de  tous  les  péchés  d’Israël.  11  faut 
de  la  mesure  en  tout,  monsieur  Gochery. 

Ges  deux  faits  : déraillements  immodérés  de  locomo- 
tives et  augmentation  considérable  de  réclamations 
postales,  sont  simultanés,  je  le  veux  bien,  mais  nul- 
lement corrélatifs.  Et  les  personnes  dont  vos  retards 
lèsent  les  intérêts  ont  mille  fois  raison  de  les  imputer 
au  service  des  Postes,  mis,  par  votre  activité  brouil- 
lonne, dans  le  plus  complet  désarroi. 

En  terminant,  l’auteur  de  la  circulaire  n“  4 invite 
gravement  les  receveurs,  les  entreposeurs,  les  cour- 
riers-convoyeurs, à le  renseigner  aussitôt  qu’un 
train  postal  sera  en  retard. 

G’est  cela  qui  va  remédier  aux  mauvais  classe- 
ments, aux  fausses  directions,  aux  distributions  mal 
faites  qui  se  produisent,  à toute  heure  du  jour,  sur 
tous  les  points  du  pays  1 


c’est  la  faute  du  chemin  de  fer  hl 

Pourquoi  l’entrepreneur  ministériel  ne  ferait-il 
pas  plutôt  ses  enquêtes  de  concert  avec  les  Compa- 
gnies sur  le  dos  desquelles  il  rejette  les  conséquen- 
ces de  sa  pitoyable  administration? 

Quant  à nous,  dont  l’enquête  n’est  plus  à faire 
et  qui  savons  à quoi  nous  en  tenir  sur  le  résultat 
final  de  ces  aventures,  nous  prendrons  la  liberté  de 
donner  à M.  Cocliery  deux  petits  conseils. 

Le  premier,  c’est  de  ne  plus  tant  écrire.  Ça  le 
compromet.  Mieux  que  personne,  il  doit  savoir  com- 
bien il  est  parfois  dangereux  de  confier  au  papier 
ses  pensées  les  plus  innocentes. 

Le  second  conseil,  c’est  de  préparer,  au  plus  tôt, 
une  exposition  de  n’importe  quoi  : de  timbres-poste, 
par  exemple.  On  ne  sait  pas  ce  qui  peut  arriver,  et 
rien  ne  vaut  une  exposition  pour  doubler  les  caps 
ministériels  difficiles.  M.  Gochery  en  a fait  récem- 
ment l’expérience. 


XIII 


6 décembre  1881.  - 

QUI  SÈME  LE  VENT  RÉCOLTE  LA  TEMPÊTE 

Le  nombre  des  vols  commis  dans  les  bureaux  de 
postes  et  de  télégraphes  prend  de  telles  proportions, 
qu’il  n’est  pas  difficile  d’y  voir  un  nouvel  effet  du 
désordre  moral  et  matériel  que  M.  Cocher  y a su 
créer  autour  de  lui. 

Suivant  ma  coutume  in  variable, 'je  m’appuierai, 
pour  démontrer  que  je  n’exagère  rien,  sur  des  do- 
cuments officiels. 

J’ai  sous  les  yeux  l’Instruction  n"  203,  émanant 
de  la  Direction  des  services  sédentaires,  1®''  bureau. 
Cette  instruction  — fort  instructive  — est  insérée 
dans  le  Bulletin  des  postes  et  des  télégraphes  d’oc- 
tobre, paru  en  novembre  dernier.  Elle  date  d’hier, 
en  un  mot. 

Voici  en  quels  termes  elle  débute  : 

« Depuis  quelque  temps^  il  s’est  produit,  sur  plu- 
sieurs points,  des  vols  ou  des  tentatives  de  vols  dans 
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les  bureaux  ou  dans  les  voilures  des  courriers  (vols 
de  caisses,  de  chargements,  de  dépêches).  » 

Il  est  facile  de  lire  à travers  ces  lignes.  On  n’a 
certainement  pas  voulu  dire,  comme  on  en  a l’air, 
que  les  vols  se  commettent  pour  la  première  fois.  11 
y en  a eu  de  tout  temps.  Ce  que  l’on  a voulu  dire 
sans  trop  en  avoir  l’air,  c’est  que  depuis  quelque  temps 
les  vols  et  tentatives  de  vols  ont  considérablement 
augmenté  sur  tous  les  points. 

De  là  le  luxe  de  recommandations,  de  précau- 
tions, de  menaces,  détaillées  dans  l’Instruction  203. 
On  y va  jusqu’à  enjoindre  aux  receveurs  de  vérifier, 
à chaque  chargement,  si  les  coffres  de  voitures  sont 
solides  ! 

Je  reprends  ma  citation  : 

O Les  enquêtes  suivies  à ce  sujet  ont  fourni  la  preuve 
que,  d’une  part,  les  receveurs  n’exercent  pas  une 
surveillance  suffisante  sur  le  service  intérieur  de 
leur  bureau,  et,  d’autre  part,  que  toutes  les  mesures 
préservatrices  ne  sont  pas  prises  pour  assurer  la 
sécurité  de  la  caisse  des  chargements  et  des  dépê- 
ches. » 

Ne  dirait-on  pas  que  chaque  bureau  est  devenu 
une  forêt  de  Bondy  en  miniature? 

« C’est  donc,  conclut  M.  Cochery,  à finobservation^ 
des  règlements  et  à l’absence  des  précautions  les 
plus  élémentaires  qu’il  faut  attribuer  les  faits  ré- 
cents qui  se  sont  produits.  » 

Erreur!  profonde  erreur!  monsieur  Cochery. 

Les  receveurs  prennent  aujourd’hui  les  mêmes 
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précautions  qu’il  y a dix  ans.  Et,  il  y a dix  ans,  on 
ne  volait  pas  comme  aujourd’hui.  De  même,  les 
trains-poste,  ainsi  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  le 
dire  plus  haut,  marchent  à présent  comme  ils  ont 
toujours  marché. 

Vous  êtes,  monsieur  le  ministre,  la  cheville  ou- 
vrière de  tout  le  mal.  Votre  recrutement  du  person- 
nel est  mauvais.  Le  gâchis  règne  concurremment 
avec  vous  dans  les  deux  services  que  vous  prétendez 
avoir  fusionnés.  Voilà  la  vérité  vraie. 

Vos  idées,  en  matières  administratives,  sont  telle- 
ment incohérentes  que,  tout  en  prescrivant  aux 
receveurs  mille  et  une  précautions,  tout  en  les  me- 
naçant de  les  rendre  pécuniairement  responsables, 
ce  qui  ne  tarderait  pas  à les  ruiner,  vous  n’avez 
même  pas  l’air  de  vous  douter  que  c’est  vous  qui  avez 
organisé  le  vol  en  le  mettant  à la  portée  de  tous. 

Dites-nous  donc,  par  exemple,  de  quelle  façon  on 
vérifie  l’encaissement  des  dépêches  transportées  par 
tubes  pneumatiques?  Dites-nous  comment  messieurs 
les  inspecteurs  des  finances  s’y  prennent  pour  contrô- 
ler ces  recettes? 

En  attendant  votre  réponse,  qui  ne  viendra  pas, 
je  vais  exposer  à mes  lecteurs  et  à vous-même  la 
„ situation  en  peu  de  mots  : 

Les  minutes  des  dépêches  transportées  par  les 
tubes  sont  remises  aux  destinataires,  et  ii  n’en  reste 
d’autre  trace  au  bureau  d’origine  et  à celui  d’arri- 
vée que  l’indication  de  la  taxe  perçue  portée  sur 
un  livre  à souche. 
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Un  employé  infidèle  peut  donc  empocher  tout  ou 
partie  de  cette  taxe,  sans  que  personne  puisse  s’en 
apercevoir. 

Il  compte,  par  exemple,  20  mots  et  n’en  inscrit 
que  10  ou  15. 

Il  tire,  sur  5 mots  d’une  minute  en  contenant  25, 
un  léger  trait  qui  n’empêche  pas  de  les  lire,  simule 
par  un  paraphe  l’approbation  des  mots  rayés  et 
empoche  25  centimes. 

Mais  le  procédé  le  plus  commode  et  le  plus  pro- 
ductif est  encore  de  ne  pas  inscrire  au  livre  à souche 
la  taxe  perçue. 

Dans  ces  trois  cas,  le  destinataire  reçoit  intégrale- 
ment tous  les  mots  que  l’expéditeur  a voulu  lui  ex- 
pédier. Il  est  satisfait,  le  receveur  ne  peut  rien  véri- 
fier; L’employé  est  content.  Et  tout  est  pour  le  mieux 
dans  l’administration  la  plus  désorganisée  de  France 
et  de  Navarre. 

Si  M.  Gochery  le  désire,  je  prolongerai  cette  dé- 
monstration. 

Mais,  au-dessus  de  la  question  d’argent,  il  y a des 
conséquences  morales  qui  méritent  d’être  signalées. 

Un  grand  nombre  de  tout  jeunes  gens  sont  appe- 
lés dans  les  grandes  villes,  à Paris  notamment,  où  il 
fait  si  cher  vivre,  où  les  entraînements  sont  si  nom- 
breux. On  leur  confie  un  service  de  recette  pour 
ainsi  dire  sans  contrôle.  On  les  paye  plus  que  modes- 
tement. Gomment  veut-on  qu’il  n’y  en  ait  pas  qui 
succombent? 

Quelques-uns,  maladroits,  se  font  prendre.  On  les 
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chasse.  Mais  leur  rend-on  l’honnêteté,  qu’il  eût  été 
si  facile  de  les  empêcher  de  perdre. 

D’autres,  plus  habiles,  ne  sont  que  suspectés,  on 
les  déplace.  Ils  transportent  autre  part  leurs  prati- 
ques malhonnêtes.  Et  M.  Cochery  s’étonne  de  voir 
les  vols  se  multiplier  ! 

Les  hommes  probes  et  consciencieux  qui  se  trou- 
vent dans  les  deux  administrations  se  préoccupent 
à bon  droit  delà  dangereuse  promiscuité  qu’on  leur 
impose.  Non  seulement  ils  risquent,  à tout  moment, 
d’être  soupçonnés  par  leurs  chefs,  mais  ils  craignent 
que  l’opinion  publique  ne  les  confonde  dans  une 
renommée  commune  avec  les  coupables. 

On  ne  joue  pas  ainsi  avec  l’honneur  des  gens, 
monsieur  Cochery. 


XIV 


20  décembre  1881. 


RÉCAPITULONS 

Au  cours  de  son  réquisitoire  contre  Rochefort, 
M.  le  procureur  général  Dauphin  a prétendu  qu’à 
V Intransi  géant  nous  avions  l’habitude  d’échafauder, 
sur  tout  bruit  qui  passe,  des  histoires  où  la  calom- 
nie le  dispute  à l'invraisemblance. 

Le  jury  s’est  chargé  de  répondre  pour  nous  à cette 
aimable  appréciation  de  l’honorable  sénateur. 

Mais  je  serais  enchanté  d’avoir  à ce  sujet  l’avis  de 
M.  Gochery,  ce  pauvre  ministre  fusionniste  à qui 
j’ai  méchamment  reproché  tant  et  de  si  diverses 
choses,  avec  une  précision  à laquelle  il  n’a  dû  trou- 
ver rien  à désirer. 

J’ai  démontré  : 

Que  M.  Gochery  avait  violé  la  Gonstitution; 

Qu’il  avait  méconnu  les  lois  de  1843,  de  1850  et 
de  1870  relatives  à l’organisation  des  administrations 
publiques  et  des  ministères; 
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Qu’il  avait  outrepassé,  au  détriment  du  public, 
les  pouvoirs  que  lui  donnait  la  loi  du  21  mars  1878, 
concernant  la  réglementation  du  service  télégra- 
plâque; 

Qu’il  n’avait  tenu  aucun  compte  du  décret  du 
27  février  1878,  relatif  au  secret  des  dépêches; 

Qu’il  avait  rétabli  ou  maintenu  un  cabinet  noir, 
aussi  bien  pour  les  télégrammes  que  pour  les  lettres  ; 

Qu’il  avait  méconnu,  au  profit  des  dépêches  de 
bourse,  les  prescriptions  formelles  de  l’article  10  de 
la  loi  du  29  novembre,  sur  la  transmission  des 
dépêches  suivant  l’ordre  de  leur  dépôt; 

Que  la  fusion,  seule  raison  d’être  de  M.  Cochery, 
n’existe  que  sur  le  papier,  sauf  la  réunion  des  locaux; 

Que  tout,  dans  son  administration,  est  livré  à l’in- 
trigue et  au  favoritisme; 

Que  le  républicain  Cochery  gouverne  par  l’intermé- 
diaire d’un  état-major  de  bonapartistes  et  de  jésuites; 

Qu’il  n’a  pas  craint  de  donner  à son  fils  sortant 
de  l’Ecole,  et  dont  l’incapacité  et  l’inexpérience  sont 
notoires,  le  grade  de  directeur,  c’est-à-dire  le  plus 
élevé  dans  la  hiérarchie  des  ministères. 

Je  demanderai  aujourd’hui  à M.  Cochery  s’il  croit 
s’être  conformé  aux  lois  en  introduisant  dans  son 
administration  un  conseiller  général  du  Loiret,  et  en 
le  faisant  débuter  à 3 000  francs,  alors  qu’un  em- 
ployé ordinaire  entre  à 1 500  francs  et  met  au  moins 
quinze  ans  pour  arriver  à 3 000  francs? 

Le  conseiller  général  en  question  touche  actuel- 
lement de  4 à 6 000  francs,  M.  Cochery  ne  peut  avoir 
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voulu  payer  avec  notre  argent  les  services  d’un  élec- 
teur influent  de  sa  circonscription. 

Je  demanderai  à M.  Gocliery,  pendant  que  je  suis 
en  veine  d’indiscrétion,  s’il  est  bien  sûr  d’avoir  tenu 
compte  du  règlement  de  comptabilité  des  dépenses, 
article  96,  paragraphe  120,  qui  défend  de  réunir  les 
indemnités  aux  traitements. 

Cette  défense  ne  manque  cependant  pas  d’impor- 
tance. Si  elle  n’existait  pas,  un  ministre  pourrait,  sans 
se  compromettre,  réduire  à néant  tous  les  décrets, 
toutes  les  lois  réglant  la  hiérarchie  et  faire  franchir 
à un  favori,  en  une  seule  fois,  plusieurs  grades. 

Prenons  un  exemple  : un  directeur  de  cinquième 
classe  gagne  4 000  francs,  le  ministre  lui  donne 
3 000  francs  d’indemnité  pour  occuper  une  fonction 
dite  «spéciale  ».  Quelque  temps  après,  on  supprime 
la  spécialité;  mais  le  favori  ajoute  Pindemnité  à son 
traitement,  ce  qui  lui  fait  7 000  francs,  et  le  tour  est 
joué. 

Voilà  donc  une...  comment  dirai-je?  Bah!  mettons 
irrégularité.  Voilà  donc  une  irrégularité  adminis- 
trative des  plus  caractérisées. 

J’ai  plusieurs  cas  de  ce  genre  à citer  à M.  Gocliery; 
je  ne  lui  en  offrirai  qu’un  seul  pour  le  moment  : 

A son  arrivée  à l’administration  des  télégraphes, 
M.  Gocliery  y a trouvé  un  caissier  qui,  en  dehors  de 
son  emploi,  avait,  comme  tout  le  monde,  un  grade 
hiérarchique  et  qui  touchait  une  indemnité  pour 
frais  de  caisse.  La  caisse  a été  supprimée,  mais  l’in- 
demnité pas.  Elle  s’est  confondue  avec  le  traitement, 
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et  le  fonctionnaire,  au  lieu  d’être  commis  principal 
comme  ses  collègues,  est  subitement  devenu  direc- 
teur départemental,  à 5 ou  6 000  francs,  position  à 
laquelle  il  ne  pouvait  prétendre. 

Oh  I je  sais  bien  ce  que  Ton  me  dira  : Il  y a des 
services  extraordinaires  à récompenser,  des  apti- 
tudes particulières  à utiliser.  Mais  je  répondrai  à 
M.  Gochery  : « Pardon  ! il  y a au-dessus  de  tout  cela 
des  lois  formelles  qui  n’ont  pas  été  faites  pour  les 
chiens  et  auxquelles  les  ministres  devraient  être  les 
premiers  à se  soumettre.  » 

On  affirme  qu’il  y a quelque  part  une  Cour  des 
comptes.  Eh  bien,  ma  foi,  on  ne  s’en  douterait  guère. 
Sinon,  elle  ne  tarderait  pas  à faire  rentrer  au  Tré- 
sor public,  qu’elle  a mission  de  protéger,  toutes  les 
sommes,  intérêts  compris,  qui  n’auraient  pas  dû  en 
sortir. 

On  parle  aussi  d’une  soi-disant  responsabilité  mi- 
nistérielle; mais  on  me  permettra  bien,  après  l’ex- 
périence du  Seize-Mai  et  celle  toute  récente  de  l’ex- 
pédition tunisienne,  de  considérer  cette  redoutable 
responsabilité  comme  une  douce  plaisanterie. 

Si  M.  le  procureur  général  Dauphin  a des  loisirs, 
je  lui  conseille  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  les  pages 
que  j’ai  consacrées  jusqu’à  ce  jour  à M.  Gochery  et  à 
ses  agissements.  Il  y verra  comment  chez  nous Ja 
calomnie  le  dispute  à V invraisemblance. 

P, -S.  — A propos,  vous  serait-il  agréable  de  savoir 
quels  prodigieux  effets  a produits  l’instruction  nu- 
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niéro  203,  relative  aux  précautions  à prendre  ponr 
assurer  la  sécurité  de  la  caisse  des  chargements  et 
des  dépêches,  dont  je  vous  parlais  ces  jours  derniers? 

Voilà  ce  qui  a disparu  depuis  le  novembre  sur 
une  seule  des  six  lignes  de  chemins  de  fer  de  Paris  : 

De  Paris  à Toulouse  : deux  valeurs  déclarées  pour 
Carcassonne; 

D'Agen  à Paris  : le  paquet  des  chargements  pour 
Paris  au  Havre. 

De  Paris  aux  Pyrénées  : deux  valeurs  déclarées 
pour  Mont-de-Marsan.  — Le  contenu  d’une  lettre  de 
la  Banque  de  France,  moins  des  traites  nominatives 
qui  ont  été  rejetées  en  désordre  dans  la  dépêche. 

De  Bordeaux  à Paris  : la  dépêche  d’Arcachon. 

Ça  va  bien,  n’est-il  pas  vrai? 


24  mars  1882. 


LA  LOI,  c’est  moi! 

Je  serais  curieux  de  savoir  si  l’inamovible  Cocliery 
a soumis  à l’approbation  de  son  chef  de  cabinet  le 
texte  de  certaine  circulaire,  n""  8,  datée  du  5 février 
et  portant  en  manchette  ces  indications  administra- 
tives : c(  Direction  des  correspondances  postales.  Bu- 
reau de  la  correspondance  intérieure.  » 

M.  Freycinet,  chacun  sait  ça,  pousse  le  respect  des 
lois  à un  [tel  point  qu’il  n’hésite  pas,  en  attendant 
bien  patiemment  leur  abrogation,  à mettre  en  appli- 
cation les  moins  libérales,  les  plus  incompatibles 
avec  le  régime  républicain.  Témoin  la  récente  expul- 
sion de  notre  ami  Pierre  Lavroff. 

M.  Gochery  ignore  ces  scrupules.  Quand  une  loi  le 
gène,  il  l’annule  et  la  remplace  par  une  circulaire. 

Celle  dont  je  parlais  tout  à l’heure  débute  en  ces 
termes  : 

« Dans  le  but  de  stimuler  la  concurrence  et  de 
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déterminer  ainsi  des  offres  avantageuses  pour  le  Tré- 
sor, j’ai  décidé  qu’à  l’avenir  les  soumissions  pour 
l’adjudication  des  services  de  transport  de  dépêches 
seraient  reçues  jusqu’au  dernier  moment  fixé  pour 
la  clôture  des  concours.  » 

Ceci  n’a  pas  l’air  bien  dangereux;  mais,  quand  on 
connaît  M.  Gocliery,  on  se  dit  : Il  doit  y avoir  là-des- 
sous quelque  chose.  Tout  le  monde  sait  que  les  entre- 
prises de  courriers  ne  sont  pas  de  celles  auxquelles 
le  premier  venu  peut  concourir  du  jour  au  lende- 
main. 11  faut  un  matériel  ad  hoc,  et  l’on  n’achète  pas 
chevaux  et  voitures  sans  même  savoir  si  Ton  sera 
appelé  à les  utiliser.  En  outre,  ces  adjudications  sont 
annoncées  longtemps  à l’avance.  Les  lignes  desser- 
vies sont  connues,  et  souvent  elles  sont  convoitées 
avant  que  l’entreprise  en  cours  ait  pris  lin. 

Entrons  donc  plus  avant,  pour  comprendre,  dans 
la  prose  de  l’insidieux  M.  Gochery: 

« Gette  nouvelle  disposition  entraîne  naturellement 
LA  SUPPRESSION  de  la  formalité  imposée  actuellement 
aux  candidats  pour  l’adjudication  des  services  de 
dépêches  et  qui  consiste  à demander  préalablement 
Tautorisation  de  prendre  part  au  concours.  » 

Je  crois  que  j’y  suis. 

A côté  de  cette  petite  circulaire,  plaçons  des  docu- 
ments moins  fantaisistes  et  d’autant  plus  respecta- 
bles que  les  régimes  qui  les  ont  vus  naître  ne  se 
liaient  en  matière  de  finances  que  forcés,  contraints 
par  l’opinion  publique. 

L’ordonnance  du  31  mai  1838  portant  règlement 
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sur  la  comptabilité  publique  , s’exprime  ainsi  : 

Titre  7®^,  chapitre  VI  [Adjudications  publiques)»  — 
((  Ar  ticle  49.  Les  cahiers  des  charges  déterminent  la 
nature  et  l’importance  des  garanties  que  les  fournis- 
seurs ou  entrepreneurs  produisent,  soit  pour  être 
admis  aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de  l’exé- 
cution de  leurs  engagements 

« Article  o4.  (S’il  y a un  rabais  dans  un  délai 
fixé  après  l’adjudication),  il  est  procédé  à une  réad- 
judication entre  le  premier  adjudicataire  et  l’auteur 
ou  les  auteurs  des  offres  de  rabais,  pourvu  que  ces 
derniers  aient,  préalablement  à leurs  offres^  satisfait 
aux  conditions  imposées  par  le  cahier  des  charges, 
pour  pouvoir  se  présenter  aux  adjudications.  » 

De  son  côté,  le  décret  du  31  mai  1862  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique^  titre  11, 
chapitre  VI,  dit  : 

tt  Article  71.  — Les  adjudications  publiques  rela- 
tives à des  fournitures,  à des  travaux,  à des  exploi- 
tations ou  fabrications  qui  ne  peuvent  être  sans 
inconvénient  livrées  à une  concurrence  illimitée, 
sont  soumises  à des  restrictions  qui  n’admettent  à 
concourir  que  des  personnes  préalablement  recon- 
nues capables  par  radroinistration  et  produisant  les 
garanties  exigées  par  les  cahiers  des'charges.  » 

Notre  comptabilité  publique,  en  matière  d’adjudi- 
cation, repose  tout  entière  sur  cette  ordonnance  et 
sur  ce  décret.  C’est  assez  dire  leur  importance. 

L’administration  ayant  le  droit  d’insérer  dans  ses 
cahiers  des  charges  toutes  les  garanties  que  son 


LA  LOI,  c’est  MOII 


71 


caprice  ou  l’expérience  lui  suggère,  il  en  résultait 
que  les  soumissionnaires,  une  fois  agréés,  (levaient 
être  déclarés  adjudicataires  par  le  seul  fait  que  leur 
soumission  était  la  plus  avantageuse  au  Trésor. 

Mais  cela  eût  été  trop  simple  et  trop  beau. 

Dans  rordonnance  de  1838  et  dans  le  décret  de 
1862,  deux  articles  identiques,  35  et  79,  décident  que 
les  adjudications  ne  sont  définitives  qu’après  appro- 
bation ministérielle. 

Toute  la  législation  bourgeoise  a ce  caractère  de 
sincérité.  A côté  des  dispositions  claires  et  justes,  il 
se  glisse  toujours  quelque  article  restrictif  qui  dé- 
truit la  valeur  du  reste.  Cependant,  ces  articles  35  et 
79,  pour  élastiques  et  commodes  qu’ils  fussent,  gê- 
naient encore  M.  Cochery. 

Les  entreprises  de  courriers  ont  une  grande  im- 
portance au  point  de  vue  électoral,  et  les  compéti- 
teurs seraient,  dans  bien  des  cas,  appuyés  par  cer- 
tains députés,  que  cela  ne  m’étonnerait  guère. 

Mais  que  répondre  à un  soumissionnaire  hostile  et 
énergique  qui  viendrait  dire  : « J’ai  rempli  toutes 
les  conditions,  j’ai  été  agréé,  je  fais  l’offre  la  plus 
avantageuse  : je  dois  être  adjudicataire?  » 

Le  ministre,  je  le  sais,  a la  ressource  de  désap- 
prouver la  soumission,  et,  si  le  protégé  du  député  ou 
de  tout  autre  gros  personnage  est  assez  intelligent 
pour  deviner  qu’il  y a lieu  d’offrir  un  rabais  plus 
considérable,  l’entreprise  finit  toujours  par  lui 
échoir.  Le  Trésor  y gagne,  et  tout  le  monde,  au  con- 
current évincé  près,  est  content. 
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On  voit  que  les  lois  en  vigueur  font  une  part  assez 
large  à l’arbitraire  ministériel. 

Et  pourtant  cette  part  ne  suffit  pas  à M.  Gochery. 
Sa  circulaire  fait  disparaître  toutes  les  entraves.  Les 
soumissionnaires,  n’étant  plus  agréés  préalablement, 
seront  à son  entière  discrétion.  S’ils  réclament, 
M.  Gochery  leur  répondra  : a II  ne  me  convient  pas 
d’accepter  votre  offre,  » et  tout  sera  dit. 

Que  vient  donc  nous  chanter  M.  Freycinet  avec  sa 
loi  de  1849  sur  l’expulsion  des  étrangers? 

N’est-il  pas  de  taille  à rédiger  une  circulaire? 
N’ose-t-il  dire,  comme  M.  Gochery  : La  loi,  c’est 
moi! 


XVI 


1882. 


LES  RESSOURCES  DE  COCHERY 

Je  signalais  dernièrement  la  surtaxe  abusive  dont 
certaines  . réponses  télégraphiques  sont  frappées» 
Quand  une  réponse  payée  d’avance  pour  dix  mots 
en  contenait  un  plus  grand  nombre,  l’employé  à 
qui  cette  réponse  était  présentée  devait,  en  vertu  de 
l’article  8 du  décret  du  16  avril  1881,  écrire  sur  la 
minute  de  la  dépêche  cette  formule  : « Complément 
à percevoir  X mots,  » et  le  destinataire  avait  à en 
payer  la  taxe,  soit  vingt-cinq  centimes. 

Quelques  destinataires  grincheux  refusèrent  de 
s’exécuter  et  firent  observer  que,  dans  le  décret  du 
16  avril,  il  y a un  article  9 ainsi  conçu  : « Paragra- 
phe Tout  ce  que  l’expéditeur  écrit  sur  la  minute 
de  son  télégramme  pour  être  transmis  entre  dans  le 
calcul  de  la  taxe.  » 

D’où  il  résulte  que  la  fameuse  formule  de  cinq 
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mots,  n’étant  pas  écrite  par  l’expéditeur,  ne  devait 
pas  être  payée  parle  destinataire. 

« C’est  vrai,  dit  M.  Gocliery,  la  légalité  avant  tout; 
je  n’avais  pas  songé  à cela.  » 

Et  l’ingénieux  ministre  décida  que,  désormais, 
l’expéditeur  lui-même  serait  prié  de  transcrire,  de 
sa  plus  belle  main,  la  phrase  sacramentelle.  De  là  à 
nous  dicter  notre  correspondance,  il  n’y  a qu’un  pas. 

Mais  l’article  9 du  décret  du  16  avril  a deux  para- 
graphes : le  premier,  dont  M.  Cochery  avait  perdu 
la  mémoire,  et  un  second  qu’il  me  semble  utile  de 
placer  sous  les  yeux  du  public.  Le  voici  : « Les 
mots,  nombres  ou  signes  ajoutés  par  le  bureau  dans 
l’intérêt  du  service,  ne  sont  pas  taxés.  » 

Or,  M.  Cochery  lui-même  a reconnu  que  la  phrase 
contre  laquelle  je  m’insurge  est  formée  de  mots 
ajoutés  dans  l’intérêt  du  service. 

Je  n’en  veux  d’autre  preuve  que  ce  passage  d’une 
instruction,  numéro  219,  postérieure  au  décret  : 

« La  transmission  de  toute  mention  de  service 
autre  que  l’indication  « complément  à percevoir 
X mots  »,  qui  émane  de  l’expéditeur,  est  absolument 
interdite.  » 

Forcer  un  expéditeur  à écrire  une  mention  de 
service  dont  il  n’a  que  faire,  puis  dire  qu’elle  émane 
de  lui  pour  pouvoir  la  lui  faire  payer  : c"est 
raide. 

Par  ce  moyen,  il  est  vrai,  le  paragraphe  2 précité, 
qui  a pour  objet  d’affranchir  de  la  taxe  toute  une 
catégorie  de  mots,  de  nombres  et  de  signes,  devient 
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line  source  de  produits.  Reste  à savoir  si  ces  pro- 
duits sont  légitimes. 

N’en  déplaise  à M.  Cocliery  et  à sa  petite  circu- 
laire, les  expéditeurs  qui  ont  versé  la  taxe  en  ques- 
tion ont  le  droit  d’en  réclamer  le  remboursement; 
et  ceux  à qui  l’on  demandera  d’ajouter  à leur  télé- 
gramme quoi  que  ce  soit  dans  l’intérêt  du  service 
ont  le  devoir  de  s’y  refuser. 

Le  décret  du  16  avril  1881  est  formel.  Bon  gré 
mal  gré,  il  faudra  bien  que  l’omnipotent  M.  Cochery 
s’y  conforme.  Si  l’on  ne  l’arrêtait  dans  cette  voie 
ultra-fantaisiste,  il  finirait  par  nous  faire  balayer 
ses  bureaux. 

Un  employé  du  télégraphe,  attaché  au  ministère 
de  l’intérieur,  vient  d’êlre  révoqué  de  ses  fonctions 
pour  communication  de  dépêches  officielles  à un 
ancien  ministre. 

La  Patrie^  toujours  bien  inspirée,  fait  suivre  cette 
nouvelle  de  ces  réflexions  : 

((  Il  serait  curieux  de  savoir  de  quelle  nature 
étaient  ces  dépêches  et  à quel  ancien  membre  du 
Grand  Ministère  elles  ont  été  communiquées. 

c(  Cette  petite  révélation,  du  reste,  nous  prouve 
que  MM.  les  républicains  ont  des  idées  assez  larges 
sur  les  devoirs  professionnels.  » 

Que  la  Patrie  se  rassure,  l’employé  révoqué  n’était 
pas  un  républicain. 

Le  14  octobre  dernier,  je  passais  en  revue  le  haut 
personnel  de  M.  Cochery,  et,  entre  autres  choses  qu’il 
sera  peut-être  bon  de  répéter,  je  disais  ceci  : 
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« Son  chef  du  service  télégraphique  au  ministère 
de  l’intérieur,  poste  de  confiance  s’il  en  fut,  n’est 
autre  qu’un  ex-employé  du  cabinet  de  Napoléon  III 
et  que  Jules  Simon  décora  de  sa  propre  main  — 
prière  de  ne  pas  intervertir.  » 

Je  puis  ajouter  que  le  chef  de  service  à qui  je  fai- 
sais allusion  est  encore  en  fonction  et  que  son  sous- 
ordre,  M.  Montagne,  qui  vient  d’être  révoqué,  s’est 
toujours,  ainsi  que  lui,  fait  remarquer  par  l’ardeur 
de  ses  opinions  bonapartistes. 

Parions  que  ce  n’est  pas  un  républicain  qui  le 
remplacera.  Sinon,  il  faudrait  que  ce  bon  M.  Co- 
chery  se  résignât  à choisir  en  dehors  de  son  en- 
tourage. 


XVII 


7 mai  1882. 

UNE  HISTOIRE  DE  VOLEURS 


Il  y a quelque  temps,  on  annonçait  qu’un  vol  de 
plus  d’un  million  venait  d’être  commis  à la  recette 
principale  des  postes.  Le  sac  des  chargements  du 
quartier  le  plus  financier  de  Paris  avait  disparu  au 
moment  précis  de  la  semaine  où  il  devait  être  le 
plus  abondamment  garni,  par  suite  de  la  fermeture 
des  maisons  de  banque  le  dimanche. 

Grand  émoi  chez  M.  Gochery.  Un  substitut  du  pro- 
cureur de  la  République,  le  chef  de  la  sûreté,  etc., 
se  mettent  en  campagne  pour  trouver  le  coupable. 

Mais  voilà  qu’un  journal  s’avise  de  parler  d’une 
interpellation.  Soudainement  l’affaire  change  de 
face  : ce  n’est  plus  un  million  qui  a été  détourné; 
c’est  quinze  misérables  mille  francs  à peine! 

Ce  chiffre  est  curieux.  Si  nous  cherchions  pour- 
quoi on  l’a  choisi? 

M.  Gochery  prétend  avoir,  dans  son  budget,  un 
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crédit  de  30  000  francs  affecté  au  remboursement 
des  valeurs  volées  pendant  l’exercice  1882.  Il  faut 
donc  que  le  chiffre  de  la  somme  à rembourser  en  ce 
moment  n’absorbe  pas  entièrement  ce  crédit,  sans 
quoi  il  ne  resterait  plus  rien  pour  aller  au  bout  de 
l’année.  L’important  est  de  ne  pas  importuner  la 
Chambre  et  d’éviter  l’interpellation  de  Damoclès 
suspendue  sur  la  tête  du  ministre.  ^ 

En  vertu  de  ce  principe,  on  peut  affirmer  à coup 
sûr  que  le  prochain  vol  à commettre  à l’adminis- 
tration des  postes  et  télégraphes  n’excédera  pas 
7 500  francs,  le  suivant  3 230,  et  ainsi  de  suite,  jus- 
qu’à extinction  des  fameux  30  000  francs. 

Malheureusement  pour  M.  Cochery,  ce  crédit  de 
30  000  fl  ancs  est  un  peu  comme  la  jument  de  Ro- 
land. Il  aurait  certainement  toutes  les  vertus  qu’on 
lui  attribue  si  seulement  il  existait. 

Prenons  le  texte  du  budget  : 

((  Chapitre  X.  — Article  premier.  — Postes.  — Pa- 
ragraphe unique.  — Restitution  de  sommes  indû- 
ment reçues,  sur  le  produit  de  la  taxe  des  lettres,  sur 
le  produit  du  droit  de  « 1 p.  100  sur  les  envois  d’ar- 
genf  et  sur  les  recettes  diverses...  30  000  francs.  » 
La  somme,  on  le  voit,  s’applique  exclusivement 
aux  remboursements  occasionnés  par  des  erreurs  de 
taxation  et  ne  saurait,  légalement,  servir  à payer 
autre  chose. 

M.  Cochery  n’a  donc  pas  un  centime  à sa  disposi- 
tion pour  restituer  le  montant,  si  faible  soit-il,  des 
chargements  détournés. 
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li) 


On  restituera  cependant.  Gomment?...  Le  budget 
des  postes  et  des  télégraphes  est  plein  de  ces  mys- 
tères. J’appelle  sur  lui,  une  fois  de  plus,  la  bienveil- 
lante attention  de  la  Cour  des  comptes. 

Et  maintenant  j’ajouterai  ceci  : le  vol  scandaleux 
commis  à la  place  du  Carrousel  n’est  exceptionnel 
qu’au  point  de  vue  de  l’importance.  Il  est  un  indice 
révélateur  nouveau  de  la  situation  déplorable  que 
je  signalais  au  public  le  6 décembre  dernier. 

La  circulaire  n°  205  adressée  en  octobre  1881,  par 
M.  Gochery,  aux  directeurs  de  province,  montrait  à 
quel  point  le  mal  était  déjà  grand  à cette  époque.  Il 
s’est  aggravé  depuis  : c’est  logique.  Il  s’aggravera 
encore  : c’est  inévitable. 

Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  rappeler  à M.  Go- 
cliery  ce  que  je  lui  disais  à ce  propos  : 

c(  Les  receveurs  prennent  aujourd’hui  les  mêmes 
précautions  qu’il  y a dix  ans.  Et  il  y a dix  ans  on 
ne  volait  pas  comme  aujourd’hui.  De  même,  les 
trains-poste,  ainsi  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  le 
dire  plus  haut,  marchent  à présent  comme  ils  ont 
toujours  marché. 

c(  Vous  êtes,  monsieur  le  ministre,  la  cheville 
ouvrière  de  tout  le  mal.  Votre  recrutement  du  per- 
sonnel est  mauvais.  Le  gâchis  règne  concurremment 
avec  vous  dans  les  deux  services  que  vous  prétendez 
avoir  fusionnés.  Voilà  la  vérité  vraie. 

« Vos  idées,  en  matières  administratives,  sont 
tellement  incohérentes  que,  tout  en  prescrivant  aux 
receveurs  mille  et  une  précautions,  tout  en  les  me- 
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naçant  de  les  rendre  pécuniairement  responsables, 
ce  qui  ne  tarderait  pas  à les  ruiner,  vous  n’avez 
même  pas  l’air  de  vous  douter  que  c’est  vous  qui 
avez  organisé  le  vol  en  le  mettant  à la  portée  de 
tous. 

« Dites-nous  donc,  par  exemple,  de  quelle  façon 
on  vérifie  l’encaissement  des  dépêches  transportées 
par  tubes  pneumatiques?  Dites-nous  comment  mes- 
sieurs les  inspecteurs  des  finances  s’y  prennent  pour 
contrôler  ces  recettes?  » 

Et  je  terminais  en  ces  termes  : 

« Les  hommes  probes  et  consciencieux  qui  se  trou- 
vent dans  les  deux  administrations  se  préoccupent 
à bon  droit  de  la  dangereuse  promiscuité  qu’on  leur 
impose.  Non  seulement  ils  risquent  à tout  moment 
d’être  soupçonnés  par  leurs  chefs,  mais  ils  craignent 
que  l’opinion  publique  ne  les  confonde  dans  une 
renommée  commune  avec  les  coupables. 

« On  ne  joue  pas  ainsi  avec  l’honneur  des  gens, 
monsieur  Cochery.  » 

Je  ne  vois  pas,  dans  tout  cela,  un  seul  mot  à 
changer. 


XVIIl 


20  mai  1882. 

MORALITÉ  DE  l'hISTOIRE  QUI  PRÉCÉDÉ 

Le  Rédacteur  en  chef  de  \ Intransigeant  se  chargea 
de  dégager  la  moralité  des  faits  que  je  signalais  dans 
l’article  qu'on  vient  de  lire;  voici  ce  qu’il  écrivait 
dans  son  numéro  du  20  mai,  sous  ce  titre  : 

UNE  CAVERNE 

A \ 

c(  Il  est  un  homme  pour  lequel  nous  demandons 
formellement  une  récompense  nationale  : c"est  le 
voleur  qui,  au  moyen  d’un  fort  crochetage,  s’est 
emparé  de  tous  les  plis  chargés  renfermés  dans  une 
des  armoires  de  l’hôtel  des  Postes/ 

« Ce  citoyen  sans  scrupule  n’est  pas  encore  entre 
les  mainsdela  justice,  où  il  ne  sera  peut  -être  jamais. 
Seulement  les  recherches  de  la  police  à son  endroit 
ont  amené  une  quantité  prodigieuse  de  découvertes 
relatives  aux  soustractions  quotidiennes,  falsihca- 
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lions  de  mandats  et  autres  méfaits  de  l’ordre  épisto- 
laire,  qui  font  de  l’administration  dirigée  par  M.  Co- 
cliery  une  succursale  de  la  caverne  d’Ali-Baba. 

« Depuis  un  mois, le  fait  suivant  se  reproduit  avec 
une  régularité  pleine  de  promesses  : un  employé, 
dont  les  dépenses  exagérées  ont  éveillé  l’attention 
des  agents,  est  arrêté  comme  auteur  principal  ou 
complice  de  l’effraction  de  l’armoire  en  question, 
et,  au  bout  d’une  instruction  de  quelques  heures, 
on  reconnaît  qu’il  n’est  pas  coupable  du  vol  pour 
lequel  on  le  recberchait,  mais  qu’il  en  a commis 
une  foule  d’autres,  comme  décachetage  de  lettres 
contenant  des  valeurs  et  rapt  réitéré  de  billets  de 
banque,  grâce  auxquels,  avec  des  appointements 
de  douze  cents  francs  par  an,  il  lui  est  permis 
de  mener  un  train  d’administrateur  de  l’Union 
générale. 

« On  n’est  pas  jusqu’ici  parvenu  à saisir  le  coupa- 
ble du  pillage  du  15  avril  dernier.  En  revanche,  on 
a déjà  déniché  cinq  ou  six  faux  coupables  qui  le 
sont  au  moins  autant  que  le  vrai;  et  des  gens  bien 
informés  nous  assurent  que,  si  M,  Gochery  ne  met 
pas  fin  à ces  enquêtes  extrêmement  fâcheuses  pour 
la  réputation  de  son  ministère,  nous  assisterons 
avant  peu  à l’exhibition  d’un  pot-aux-roses  à stupé- 
fier les  horticulteurs  les  plus  endurcis. 

« Ou  le  directeur  des  postes  était  au  courant  des 
détournements  qui  se  pratiquent  dans  sa  maison,  et 
on  se  demande  quels  scrupules  l’empêchaient  de  sévir 
contre  les  détourneurs;  ou  il  ignorait  que  nombre 
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d’envois  d’argent  passaient  de  l’enveloppe  cachetée 
qui  les  recouvrait  dans  les  poches  des  employés 
payés  pour  les  faire  remettre  à destination,  et  il  y a 
là  un  manque  .de  contrôle  auquel  il  n’est  que  temps 
de  porter  un  énergique  remède. 

« Mais,  comme  les  réclamations  des  destinataires 
suivent  généralement  de  très  près  les  vols  commis, 
il  est  clair  que  le  ministre  des  postes  était  parfaite- 
ment renseigné  sur  les  malversations  périodiques 
dont  le  public  est  depuis  si  longtemps  la  confiante 
victime.  Pourquoi  donc  M.  Cochery  gardait-il  à ce 
sujet  un  silence  propre  à enhardir  les  malfaiteurs,  se 
contentant  de  rembourser  aux  plaignants  les  som- 
mes qui  leur  avaient  été  subtilisées?  Simplement 
parce  que  le  scandale  eût  révélé  un  état  de  choses  de 
nature  à effrayer  les  expéditeurs  de  lettres  chargées 
on  mandats  de  poste,  et  que,  pour  la  satisfaction  de 
punir  l’auteur  d’une  soustraction  de  dix  mille  francs, 
on  risquait  de  diminuer  de  cinq  cent  mille  les  re- 
cettes postales. 

« Quand  un  employé  de  ce  ministère  ultra-pater- 
uel  est  pris  la  main  dans  le  sac,  ou  plutôt  dans  le 
tiroir,  il  est  quelquefois  renvoyé,  mais  il  n’est  jamais 
poursuivi,  et  on  atténue  autant  que  possible  aux 
yeux  de  ses  camarades  le  chiffre  de  ses  « irrégula- 
rités ». 

« Cet  établissement  ne  vivant  que  de  confiance,  tout 
ce  qui  serait  susceptible  de  la  diminuer  y est  consi- 
déré comme  non  avenu.  C’est  ainsi  qu’à  Hambourg, 
lorsqu’on  apercevait  des  décavés  pendus  aux  arbres 
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avoisinant  le  casino,  le  directeur  des  jeux  s’empressait 
de  leur  glisser  un  rouleau  de  vingt-cinq  louis  dans 
la  poche  pour  faire  croire  qu’ils  s’étaient  suicidés 
par  suite  d’un  désespoir  d’amoureux  et  non  d’une 
déveine  de  joueur. 

((  L’instruction  de  l’affaire  de  l’armoire  fracturée 
aura  donné  un  résultat  inattendu.  Elle  a déchiré  un 
morceau  du  voile  qui  recouvrait  les  mystères  de 
cette  administration  où  sont  d’autres  ténèbres  que 
celles  de  l’ex-cabiiiet  noir.  On  n’avait  encore  ap- 
préhendé au  corps  que  des  vulgaires  décacheteurs. 
Les  journaux  d'hier  nous  apprennent  qu’on  vient 
de  capturer  un  véritable  faussaire,  qui  touchait, 
aux  lieu  et  place  des  particuliers , des  mandats 
dont  il  donnait  quittance  par  des  signatures  apo- 
cryphes. 

c(  L’impunité  dont  jouissent  leurs  prédécesseurs  en 
décachetage  et  en  faux  avérés  a naturellement  en- 
levé toute  contrainte  aux  êtres  peu  délicats  qu’une 
circonstance  tout  à fait  accidentelle  a publiquement 
démasqués.  Ils  se  disaient  qu’au  pis  aller,  le  jour  où 
leurs  fraudes  seraient  indéniables,  ils  en  seraient 
quittes  pour  donner  une  démission  qu’ils  auraient 
toujours  le  droit  d’attribuer  à leurs  opinions  politi- 
ques, et  que,  s’il  y avait  des  restitutions  à opérer, 
les  fonds  secrets  y pourvoiraient. 

c(  Maintenant  que  Mazas  s’est  ouvert  pour  recevoir 
ces  détrousseurs  administratifs,  nous  verrons  s’il  se 
rouvrira  pour  les  laisser  sortir.  On  nous  assure  qu’ils 
comptent  beaucoup,  pour  se  tirer  d’affaire,  sur  la  peur 
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qu’on  a de  leurs  bavardages  à l’audience.  Ils  préten- 
dent en  savoir  si  long  sur  l’organisation  ou  mieux  la 
désorganisation  des  postes  que,  tout  compte  fait,  le 
procès  dont  on  les  menace  leur  coûterait  moins  cher 
qu’à  ceux  qui  oseraient  le  leur  intenter.  » 

Henri  Rochefort. 

Quelques  jours  plus  tard  la  vertu  de  M.  Cochery 
recevait  un  acompte  sur  la  récompense  qui  lui  est  si 
légitimement  due  et  je  le  constatais  en  ces  termes  : 


APOTHÉOSE 

Nous  avons  démontré  avec  chiffres,  noms  et  faits 
à l’appui,  l’inimaginable  incurie  de  M.  Cochery,  le 
désorganisateur  en  chef  des  postes  et  des  télégra- 
phes. 

Nous  n’avons  cessé  de  reprocher  à ce  fonction- 
naire ultra-fantaisiste  ses  passe-droits  scandaleux  en 
faveur  d’un  état-major  absolument  réactionnaire, 
son  mépris  des  lois  régissant  les  administrations 
publiques,  ses  circulaires  illégales. 

Nous  l’avons  montré  supprimant  toute  garantie 
pour  le  public;  favorisant,  pour  la  transmission 
des  dépêches,  des  agences  particulières  et  en  géné- 
ral tous  les  établissements  financiers;  recrutant  son 
personnel  d’une  façon  pitoyable,  accordant  aux  pro- 
tégés de  MM.  tels  ou  tels  ce  qu’il  devrait  réserver  au 
mérite,  aux  connaissances  acquises,  aux  services 
rendus. 
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Nous  avons  dit  que  le  gâchis  dans  lequel  il  se 
complaît  ne  pouvait  que  favoriser  la  fraude,  encou- 
rager les  voleurs,  et  des  événements  récents  ne  nous 
ont  donné  que  trop  raison. 

Nous  avons  dit  cent  autres  choses  encore,  dans 
l’espérance,  bien  légitime,  qu’il  serait  tenu  compte 
de  nos  révélations. 

Nous  avions  raison  d’espérer. 

La  Société  d’encouragement  au  bien  vient  de 
décerner  à M.  Gocliery  une  couronne  civique! 

Après  cela,  nous  croyons  qu’on  peut  tirer  l’échelle. 


XIX 


8 juin  1882. 


UN  MEX  eu  LPA 

Un  bon  point  à l’élève  Gochery.  Qu’il  n’en  soit  pas 
trop  lier,  cependant;  il  a encore  beaucoup  de  choses 
à apprendre. 

Le  24  mars  dernier,  je  constatais  que  notre  gra- 
cieux ministre  des  postes  et  des  télégraphes  s’était 
permis  de  supprimer,  par  une  simple  circulaire, 
l’ordonnance  du  31  mai  1850  et  le  décret  du  31  mai 
1862,  réglant  les  conditions  relatives  aux  adjudica- 
tions publiques,  et  d’après  lesquelles  les  soumission- 
naires doivent  être  admis  d’avance  à concourir. 

Une  expérience  de  deux  mois  a démontré  à l’élève 
Gochery  que  j’avais  raison.  Voici  en  quels  termes  il 
l’avoue  : 

Circulaire  du  11  mai  1882,  n°  10.  — Bureau 
de  la  correspondance  intérieure. 

G Monsieur  le  directeur,  le  nouveau  mode  d’adju- 
dication des  services  de  transport  de  dépèciies  établi 
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depuis  le  mars  dernier  soulève  des  réclamations 
nombreuses  de  la  part  des  candidats  qui,  admis  à 
déposer  des  soumissions,  sans  que  leurs  titres  aient 
été  préalablement  examinés,  se  voient  ensuite  écar- 
tés du  concours  pour  une  cause  quelconque. 

c(  D’un  autre  côté,  il  a été  reconnu  que  si  le  nou- 
veau système  a,  comme  on  s’y  attendait,  favorisé  la 
concurrence,  cette  concurrence  n’est  nullement  pro- 
fitable aux  intérêts  du  Trésor. 

« ....  J'estime,  dès  lors,  qu’il  y a lieu  de  revenir 
purement  et  simplement  à l’ancien  état  de  choses, 
lequel  est,  d’ailleurs,  plus  conforme  que  le  régime 
actuel  aux  règles  suivies  généralement  pour  les  adju- 
dications de  services  publics.  » 

Je  louerais,  sans  réserve,  cette  circulaire  si  elle  ne 
renlermait  pas  ces  deux  derniers  paragraphes  : 

« En  conséquence,  les  formules  428  quater,  o58  bis 
et  5S8  ter  seront  rétablies,  et  les  formules  n°®  331  bis, 
334,  428  bis,  428  ter  et  o58  seront  modifiées  et  re- 
mises dans  leur  texte  antérieur. 

c(  J’ai  donné  des  ordres  pour  qu’il  vous  soit  adressé 
un  nouvel  approvisionnement  de  ces  formules,  dont 
vous  commencerez  à faire  usage  à dater  du  l^^^juin 
prochain.  » 

Dans  sa  circulaire  du  5 février,  l’élève  Cochery 
avait  dit  la  même  chose. 

11  est  aisé  de  faire  fabriquer  et  expédier  des  im- 
primés quand  c’est  le  bon  public  qui  en  paye  la 
fabrication  et  le  transport.  L’illégalité  commise  par 
rélève  Cochery  est  flagrante  : si  la  justice,  si  la  respon- 
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sabilité  ministérielle  n’étaient  pas  de  vains  mots, 
M.  Gochery  serait  tenu  de  payer,  tout  au  moins,  les 
frais  occasionnés  par  ses  sottises. 

Je  n’aurai  pas  la  naïveté  de  signaler  ce  nouveau 
fait  à la  commission  du  budget  et  à la  cour  des 
comptes  : on  m’a  assez  prouvé  ce  qu’il  fallait  atten- 
dre de  leur  soi-disant  contrôle. 


15  jiim  1882. 

LES  AVEUX  DE  COCHERY  ‘ 

J’ai  dit  hier,  à propos  des  dépêches  de  mon  ami 
Ayraud-Degeorge  qui  nous  sont  parvenues  avec  une 
douzaine  d’heures  de  retard,  que  le  désorganisateur 
Gochery  était  réduit  à constater  officiellement  l’état 


1.  Vlatraiisigeaïlt  du  14  juin  publiait  les  lignes  suivantes  : 
(c  L’administration  Gocliery  s’est  décidée  à nous  transmet- 
tre, dans  la  journée  d’hier,  les  dépêches  qui  nous  étaient 
adressées  de  Rome,  la  veille,  à 9 h.  50  du  soir. 

« Il  nous  devient  donc  possible  de  compléter,  pour  nos 
lecteurs,  notre  compte  rendu  de  l’imposante  manifestation 
qui  a eu  lieu  à Rome  eu  riionneur  de  Garibaldi. 

(c  Dans  une  note,  soi-disant  explicative,  l’administrationi 
Cocher}^  essaie  de  rejeter  la  responsabililé  de  la  faute  com- 
mise sur  le  a bureau  de  Rome  » ; nous  n’aurons  pas  la  naï- 
veté de  prendre  cette  commode  excuse  au  sérieux. 

« Le  service  des  postes  et  des  télégraphes  est  fait,  en 
France,  depuis  l’avènement  de  Gochery  père  et  fils  aux  affai- 
res, dhme  façon  pitoyable  qui,  outre  les  désagréments  et  les 
pertes  qu’elle  nous  occasionne,  nous  rend  la  fable  de  l’Europe. 

« Gette  situation  honteuse  pour  un  pays  comme  la  France 
est  tellement  indéniable  que  le  spéculateur  brouillon  à qui 
nous  la  devons  est  réduit  à la  constater  officiellement.  De- 
main, pièces  à l’appui,  nous  le  démontrerons.  » 
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désastreux  dans  lequel  il  a plongé  notre  service  pos- 
tal et  télégraphique. 

Je  vais,  par  un  extrait  du  Bulletin  des  postes  et  des 
télégraphes,  n'’  4,  — avril  1882,  prouver  que  je  ne 
nie  suis  pas  trop  avancé  : 


DIRECTION  DE  LA  COMPTABILITÉ.  — BUREAU 
DES  ARTICLES  d’ARGENT. 

« Le  service  des  articles  d’argent  laisse  beaucoup 
trop  à désirer  depuis  quelque  temps.  Bien  que  ce 
service  soit  très  important,  il  arrive  souvent  que  les 
receveurs  ne  craignent  pas  de  le  confier  à des  débu- 
tants, if ayant  ni  expérience,  ni  connaissance  des 
instructions,  qui  commettent  à chaque  instant  les 
plus  graves  irrégularités  aussi  bien  dans  l’émission 
que  dans  le  payement  des  mandats  français  et  inter- 
nationaux. 

« L’administration  reçoit  de  nombreuses  réclama- 
tions du  public  et  des  offices  étrangers  qui  se  plaignent 
fréquemment  des  retards  que  le  mauvais  travail  des 
bureaux  français  occasionne  dans  le  payement  des 
mandats.  » 

La  circulaire  énumère  ensuite  les  irrégularités  et 
donne  le  nom  des  ohices  qui  nous  envient  d"une 
manière  si  flatteuse  notre  belle  administration  : 

« L’Allemagne,  l’Autriche  les  États-Unis,  fltalie, 
les  Pays-Bas,  l’Angleterre.  » 

L’incroyable  M.  Gochery  ajoute  placidement  : 

«Les  mandats  français  ne  sont  pas  mieux  traités.  » 
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« L’administration  ne  peut  pas  tolérer  plus  long- 
temps les  nombreuses  plaintes  que  la  négligence  ou 
l’ignorance  d'une  partie  du  personnel  préposé  au 
service  des  mandats  provoque  aussi  bien  de  la  part 
du  public  que  de  la  part  des  offices  étrangers.  Elle 
invite  de  nouveau  les  agents  à se  pénétrer  du  senti- 
ment de  leurs  devoirs  et  à s’occuper  davantage  de 
leur  instruction  professionnelle.  » 

Et  le  colossal  ministre  termine  par  des  menaces 
aux  receveurs  et  aux  agents. 

Si  le  malheureux  se  doutait  de  l’éclat  de  rire  ho- 
mérique qui  accueille  dans  tous  les  bureaux  de 
Paris  et  de  la  province  ses  ridicules  recommanda- 
tions, il  n’oserait  plus  rien  dire. 

De  quels  employés  veut-il  que  les  receveurs  se 
servent,  si  ce  n’est  de  ceux  qu’il  leur  fournit? 

Le  personnel  est  ignorant!  A qui  la  faute?  Le  chef 
du  personnel,  M.  Fribourg,  n’est-il  pas  officier  de  la 
Légion  d’honneur? 

M.  Cocliery  invite  les  agents  à s’instruire.  A quel 
moment?  Avec  quoi?  Ne  sait-il  pas  que  personne  ne 
se  retrouve  plus  dans  le  chaos  de  ses  circulaires? 
Il  leur  enjoint  de  mieux  se  pénétrer  du  sentiment 
de  leurs  devoirs!  Mais,  lui-même,  n’a-t-il  pas  foulé 
aux  pieds  la  Constitution,  les  lois,  les  règlements 
qu’il  devrait  être  le  premier  à respecter? 

Si  le  service  postal,  qui  n’exige  pas  de  connais- 
sances techniques  spéciales,  est  à ce  point  défec- 
tueux, il  est  facile  de  s’imaginer  à quel  niveau  est 
descendu  le  service  télégraphique. 
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M.  Gambetta  reprochait  dernièrement  à son  suc- 
cesseur de  divulguer  le  secret  de  notre  faiblesse; 
comme  si  ce  secret  n’était  pas  le  secret  de  Policbi- 
nelle!  Que  M.  Gocliery,  par  exemple,  demande  à 
l’Allemagne,  dont  les  télégraphistes  sont  en  relations 
constantes  avec  les  nôtres,  si,  en  cas  de  guerre,  elle 
craindrait  de  voir  notre  télégraphie  militaire  rendre 
plus  de  services  que  la  sienne? 

M.  Gocliery  est  un  ministre  qui  s’éternise.  Il  a 
pour  cela  ses  raisons.  Je  plains  sincèrement  celui 
qui  lui  succédera;  mais  je  plains  encore  plus  le  pays, 
qui,  en  fin  de  compte,  payera  les  pots  cassés  ou  vi- 
dés par  ce  ministre  intègre,  par  ce  conseiller  ver- 
tueux. 


) 


XXI 


26  juillet  1882. 


LE  BUDGET  CO  CITE  R Y 

Le  délégué  aux  affaires  publiques  de  très  hauts  et 
très  puissants  seigneurs  Rothschild  et  C®,  M.  Léon 
Say,  n’a  qu’un  hut  : faire  de  la  République  la  vache 
à lait  de  la  féodalité  financière. 

Gela  n’a  plus  besoin  de  démonstration. 

Ce  dont  je  voudrais  bien  convaincre  mes  frères  en 
contributions,  c’est  que  chaque  budget  particulier 
est  digne  de  l’ensemble  auquel  il  se  rattache. 

M.  Cochery  a déjà  eu  la  bonté  de  me  servir  à 
montrer  jusqu’où  peut  aller  un  ministre  dans  la 
voie  de  l’incapacité  et  de  l’arbitraire;  il  ne  refusera 
pas  de  m’aider  encore  à donner  une  idée  de  ce  que 
vaut  cette  comptabilité  budgétaire  à laquelle  les 
commissions  et  la  cour  des  comptes  ne  voient  ou 
font  semblant  de  ne  voir  que  du  feu. 

J'examinerai  sommairement  une  faible  partie  des 
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singularités  dont  fourmille  le  budget  des  postes  et 
télégraphes  pour  l’exercice  1883. 

Le  projet  de  budget  ne  contient  aucun  article  re- 
latif aux  caisses  d’épargne  postales.  M.  Cocbery  pré- 
tend établir  un  budget  particulier  pour  ces  caisses, 
bien  qu’il  n’y  ait  ni  personnel  ni  locaux  spéciale- 
ment affectés  à leur  fonctionnement.  Pourquoi? 
Nous  le  verrons  tout  à l’heure. 

D’après  le  rapport  de  M.  Baihaut,  il  y aurait  seule- 
ment six  divisions  au  ministère  Cocbery.  C’est  faux. 
Il  y a sept  directions,  soit  cinq  de  trop  : soit  un  gas- 
pillage annuel  de  75  000  francs. 

Le  rapport  s’occupe  des  lignes  souterraines.  Elles 
ont  déjà  coûté  26  millions,  et  la  dépense  totale  s’élè- 
vera à 54  millions.  Or  les  lignes  souterraines  ne 
peuvent  rendre  aucun  service  utile,  — au  public 
s’entend.  Les  avertissements  n’ont  pas  manqué  à 
M.  Cocbery,  et  lui-même  a eu  la  naïveté  de  convenir 
dans  un  précédent  rapport  qu’avec  les  fils  souter- 
rains les  appareils  à transmission  rapide  ne  pou- 
vaient pas  fonctionner.  L’avenir,  notez-le  bien,  est 
à ces  appareils.  Une  remarque  à ce  propos  : avec  les 
54  millions  consacrés  à ces  enfouissements  stériles, 
on  pouvait  acheter  38  571  appareils  Hughes,  trans- 
mettant chacun  50  dépêches  à l’heure,  ou  27  000  ap- 
pareils Baudot,  transmettant  200  dépêches.  Chaque 
année,  cependant,  on  se  plaint  de  ne  pouvoir  aug- 
menter le  nombre  des  appareils  perfectionnés,  parce 
qu’ils  coûtent  trop  cher. 

Aux  termes  du  rapport,  en  considérant  le  mini- 
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mum  et  le  maximun  des  traitements,  l’amélioration 
des  salaires  du  personnel  serait  notable.  Mauvais 
calcul.  Si  le  rapporteur  avait  pris  pour  base  le  nom- 
bre d’agents  et  le  chiffre  des  crédits,  il  serait  arrivé 
à des  conclusions  diamétralement  opposées.  Qu’il 
essaye. 

Autres  chiffres  fantasmagoriques  au  sujet  desquels 
certains  éclaircissements  ne  seraient  pas  superflus. 

En  1877,  2 970  bureaux  ont  coûté  d’entretien 
552  000  francs.  En  1883,  on  dépensera  1 363  737  francs 
pour  6 381  bureaux.  Proportionnellement,  le  crédit 
est  donc  grossi  de  la  somme  nécessaire  à l’entretien 
de  1 000  bureaux  qui  n’existeront  pas. 

De  1877  à 1880,  la  création  de  721  bureaux  a 
coûté,  au  dire  des  budgets,  450  000  francs.  De  1880 
à 1883,  pour  la  création  de  2 690  bureaux,  les  bud- 
gets portent  400  000  francs. 

En  1877,  l’entretien  de  52  500  kilomètres  de  lignes 
télégraphiques  aériennes  et  de  139  500  kilomètres  de 
fils  revenait  à 1 252  000  francs.  En  1883,  M.  Gochery, 
pour  960  750  francs,  entretiendra  87  020  kilomè- 
tres de  lignes  et  263  830  kilomètres  de  fils.  Quel 
homme! 

De  1877  à 1879,  6 000  kilomètres  de  lignes  et 
23  500  kilomètres  de  fils  ont  coûté,  de  création, 
700  000  francs. 

De  1879  à 1880,  2 000  kilomètres  de  lignes  et 
4 000  kilomètres  de  fils,  soit  trois  fois  moins  de  lignes 
et  six  fois  moins  de  fils,  sont  revenus  à 1 385000  francs, 
c’est-à-dire  à deux  fois  plus  ! 
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En  1877,  je  trouve  pour  l’entretien  des  lignes  sous- 
marines  ordinaires  une  dépense  de  75  000  francs  et 
une  de  80  000  francs  pour  en  établir  de  nouvelles. 

De  1877  à 1883  inclusivement,  il  n’y  a pas  de  cré- 
dits pour  constructions  nouvelles,  et  cependant,  de- 
puis 1880,  l’entretien  annuel  s’élève  à 148  000  francs. 
Expliquez-nous  cela,  M.  Cocliery.  Moi,  j’ai  comme 
■une  vague  idée  que  vous  vous  fichez  du  peuple. 

Autres  cocasseries  : 

Budget  du  1883,  chapitre  8,  art.  P'',  § 2 ; Cinq 
inspecteurs  et  sous-inspecteurs  gagnant  de  4 000  à 
5 500  et  dix  sous-chefs  de  section  émargeant  de 
3 500  à 4 500  francs  ont  à se  partager  un  crédit  de 
31  000  francs.  Normalement,  il  faudrait  un  peu  plus 
du  double  de  cette  somme. 

On  nous  raconte  que  le  traitement  des  facteurs 
titulaires  et  auxiliaires  et  surveillants  facteurs  varie 
de  1 000  à 1 800  francs;  il  y en  a 1295  : M.  Gochery 
trouve  le  moyen  de  les  payer  avec  799  125  francs. 
Arithmétiquement,  il  faudrait  au  bas  mot,  en  calcu- 
lant sur  le  minimum  d’appointements,  1 295  000  fr. 

Mieux  encore.  11  y a un  inspecteur  principal  des 
télégraphes,  fonctionnaire  irréprochable,  d’ailleurs, 
à tous  égards,  qui  gagne  6 000  francs  et  dont  le  trai- 
tement ne  figure  pas  au  budget.  Par  qui  diable  est-il 
payé  ? 

En  1877,  le  budget  des  télégraphes  portait  trente 
auxiliaires  pour  le  service  de  Paris  et  neuf  cent  trente 
pour  le  service  départemental;  aujourd’hui,  M,  Go- 
-chery  n’indique  pas  le  nombre  de  ces  employés; 
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mais  il  se  fait  allouer  (chap.  8,  art.  2,  | 3)  deux  mil- 
lions pour  les  payer. 

Où  il  y a de  la  gêne,  il  n’y  a pas  de  profit. 

J’en  passe,  et  des  meilleurs,  faute  de  place;  mais 
je  m’en  voudrais  toute  ma  vie  si  je  ne  disais  un  mot 
des  excédents. 

En  1817,  l’excédent  de  recettes  s’élevait  à 56  mil- 
lions; en  1883,  d’après  le  rapport,  il  ne  sera  que 
de  26  millions.  Résultat  peu  brillant,  surtout  si  l’on 
songe  que  pour  l’obtenir  on  a créé  quatre  à cinq 
nouvelles  sources  de  produits.  Mais  ce  résultat  est-il 
exact,  au  moins? 

’V^oici  le  tableau  des  recettes  et  des  excédents  de- 
puis 1879  : 


1879  Recettes 


127  millions.  — Excédents  : 26  millions. 


1880 

— 

: 130 

— 

— 



: 26 



1881 

— 

: 136 

— 

— 

— 

: 24 



1882 

— 

: 138 

— 

— 

— 

: 22 



1883 

— 

: 164 

— 

— 

— 

: 26 

— 

Les  excédents,  on  le  voit,  diminuent  à mesure  que 
les  recettes  augmentent.  On  voit,  en  outre,  qu’un  ra- 
lentissement très  marqué  des  recettes  s’accuse  en 
1882.  Cela  n’empêche  pas  M.  Gochery  d’affirmer  qu’en 
1883  les  recettes  monteront  de  138  à 164  millions. 
C’est  de  l’aplomb. 

Il  ne  faut  cependant  pas  chercher  bien  loin  le 
motif  de  cette  dernière  mystification.  Les  recettes 
resteront,  très  probablement,  au  niveau,  sinon  au- 
dessous  de  celles  de  1882,  et,  si  l’on  n’y  ajoutait  pas 
une  somme  de  26  millions,  le  fameux  excédent 
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d’égale  somme  dont  on  a besoin  pour  affrioler  la 
Chambre  se  trouverait  réduit  à zéro. 

Et  voilà  avec  quelle  sincérité  on  fabrique  les  bud- 
gets de  la  France  républicaine! 

Il  faut  être  juste  : M.  Cochery,  qui  a pleine  con- 
science du  gâchis  dont  nous  lui  sommes  d’autant 
plus  redevables  que  nous  le  payons  très  cher  « pour 
l’organiser,  » ne  manque  pas  de  prévoyance. 

En  homme  qui  ne  veut  déposer  son  bilan  qu’à  la 
dernière  extrémité,  il  s’est  ménagé  quelques  res- 
sources pour  faire  face  aux  plus  grosses  difficultés  de 
la  situation. 

C’est  ainsique  sur  le  crédit  spécial  des  lignes  souter- 
raines, 337  000  de  francs  seront  affectés  au  payement 
d’une  partie  du  personnel  de  son  service  ordinaire 
du  matériel. 

Ajoutons  à cela  les  crédits  qu’on  accordera  pour 
la  Caisse  d’épargne,  dans  un  budget  particulier, 
sans  qu’il  y ait  de  personnel  ni  de  locaux  spéciaux 
affectés  à ce  service. 

Remarquons  ensuite  que  le  budget  des  postes  et 
télégraphes  de  l’Algérie,  jusqu’à  présent  distinct, 
va  être  fondu  avec  celui  de  la  métropole,  et  con- 
cluons, ou  plutôt  laissons  les  faits  et  les  chiffres 
conclure. 

Grâce  à M.  Cochery,  notre  administration  des 
postes  et  des  télégraphes  est  tombée  presque  au  der- 
nier rang  en  Europe.  Voilà  plus  d’un  an,  pour  ma 
part,  que  je  crie  casse-cou,  attendant,  provoquant 
des  réfutations  que  je  mets  qui  que  ce  soit  au  défi 
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(le  produire.  Tous  les  offices  étrangers,  cela  résulte 
de  documents  ofQciels,  se  plaignent  du  service  de 
ladite  administration. 

Il  n’y  a plus  de  garanties  pour  le  public.  Le  per- 
sonnel est  descendu  à un  niveau  d’instruction  déri- 
soire. Le  vol  s’est  développé  dans  des  proportions 
incroyables.  Je  ne  crains  même  pas  de  dire  quTl  est 
moralement  encouragé.  Témoin  celui  du  Carrou- 
sel, dont  on  ne  traduira  jamais  l’auteur  en  justice  : 
j’en  ai  donné  la  raison. 

La  Chambre,  par  son  inconcevable  aveuglement, 
est  en  partie  responsable  du  mal.  Si  elle  avait  réel- 
lement le  souci  des  intérêts  qu’elle  représente,  ce 
n’est  pas  par  un  vote  qu’elle  accueillerait  le  budget 
Cochery,  mais  par  une  demande  d’enquête  parle- 
mentaire. 


xxn 
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LES  RÉPONDANTS  DE  COCHÉRY 

Le  Pays,  passant  en  revue  les  membres  du  cabinet 
défunt,  écrit  ceci  : 

« M.  Cochery  lui,  restera.  Tout  le  monde  doit  s’en 
féliciter,  car  la  vérité  nous  oblige  à dire  que  M.  Co- 
chery a rendu  au  pays  de  réels  services.  » 

Que  M.  Cochery  ait  la  protection  des  bonapar- 
tistes, il  n’y  a rien  de  surprenant  à cela,  c’est  la 
seule  qu’il  mérite.  Reste  à savoir  si  la  Chambre  et  le 
futur  chef  du  nouveau  ministère  tiendront  compte 
d’un  tel  certificat  de  républicanisme. 

Le  Pays  parle  des  services  rendus  au  pays  par 
M.  Cochery;  il  a sans  doute  oublié  d’écrire  ce  mot 
pays  avec  un  P majuscule. 

M.  Cochery,  en  effet,  n’a  jamais  rendu  de  réels 
services  qu’à  lui-même,  aux  siens,  aux  boursicotiers 
et  aux  réactionnaires  qui  composent  son  entourage. 
Nous  l’avons  démontré,  sans  jamais  être  démenti, 
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avec  une  surabondance  de  preuves  absolument  irré- 
fragables. 

Sous  prétexte  de  fusion,  M.  Gochery  a créé  le  gâ- 
chis le  plus  complet  dans  les  administrations  réu- 
nies des  postes  et  des  télégraphes.  Le  dernier 
budget  qu^il  vient  de  présenter  pour  1883  est  un 
chef-d’œuvre  de  comptabilité  (intamarresque.  Les 
chiffres  y sont  jetés,  comme  au  hasard,  sans  justi- 
fication possible.  Il  s’agissait  d’arriver,  n’importe 
comment,  à se  faire  accorder  un  total  donné  de 
millions,  qu'’il  eût  été  assurément  plus  honnête, 
plus  loyal  de  demander  en  bloc.  Jamais,  sous  aucun 
régime,  on  n’a  « traité  » la  fortune  publique  avec 
un  pareil  sans-gêne. 

Tous  les  hommes  intelligents  qui  ont  essayé  de 
voir  clair  dans  les  « écritures  » de  ce  ministre  mo- 
dèle savent  bien  ce  qu’il  en  faut  penser.  Seulement, 
ils  n’ont  pas  le  courage  de  le  dire.  Quelqu’un,  nous 
l’espérons,  se  trouvera,  cette  fois,  à la  Chambre  (jui 
se  chargera  de  parler  pour  eux. 

Il  importe  qu’une  aussi  scandaleuse  situation 
cesse;  elle  n’a  que  trop  longtemps  duré.  Le  succes- 
seur de  M.  Gochery  aura,  nous  ne  l’ignorons  pas, 
fort  à faire  pour  réparer  ou  tout  au  moins  atténuer 
le  mal  causé  par  son  prédécesseur;  mais  ce  n’est 
pas  une  raison  pour  reculer  devant  la  besogne.  Au 
contraire,  car  plus  on  attendra,  plus  elle  sera  rude. 

Et  non  seulement  il  faut  que  M.  Gochery  tombe, 
mais  il  faut,  pour  l’honneur  de  la  République,  que 
des  comptes  sévères  lui  soient  enfin  demandés. 
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CASSE-COU 

M.  Cochery  serait  doué  d’une  ténacité  à nulle 
autre  pareille,  n’était  que  je  suis  encore  plus  tenace 
que  lui. 

Vers  la  fin  de  l’année  dernière,  je  faisais  des  allu- 
sions transparentes  à certain  projet  concernant  cer- 
taine Compagnie  à laquelle  il  était  question  de  con- 
tinuer, pour  un  laps  de  vingt-cinq  années,  certain 
service  postal  subventionné  à raison  de  dix  mil- 
lions l’an. 

Une  bagatelle! 

J’annonçais  que  cette  petite  affaire  se  traiterait  de 
la  main  à la  main. 

M.  Cochery  s’émut  de  ma  révélation  intempestive. 
— M.  Cochery  me  lit  assidûment  : j’en  suis  flatté.  — 
La  commission  supérieure  consultative  des  services 
maritimes  subventionnés,  commission  qu’il  préside, 
n’osant  peut-être  donner  suite  à l’idée  généreuse 
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que  je  lui  prêtais,  prit,  dans  sa  séance  du  lundi 
24  octobre  1881,  la  résolution  suivante  : 

« En  principe,  il  y a lieu  d’appliquer  l’adjudication, 
sauf  les  cas  d’exception  qui  peuvent  se  présenter.  » 

Qu’est-ce  que  cela  prouve?  disais-je  alors  : que  les 
petits  services  seront  mis  en  adjudication  et  que 
l’exception  s’appliquera  aux  autres. 

Et  j’ajoutais  : 

« Se  sentant  devinée,  la  Compagnie  en  question 
s’est  résignée  à formuler  des  prétentions  plus  mo- 
destes, sinon  plus  honnêtes.  Aujourd’hui,  il  n’est 
plus  question  que  de  sept  à huit  millions  pour  une 
durée  de  dix  à douze  ans.  » 

Puis  je  concluais  : 

« C’est  toujours  cela  de  gagné,  en  attendant  le 
reste.  » 

En  quoi  je  me  trompais. 

Aujourd’hui,  un  journal  financier  — inutile  de 
lui  faire  une  réclame  en  le  nommant  — publie  une 
note  insidieuse  de  laquelle  je  me  fais  un  devoir  d’ex- 
traire ces  quelques  lignes  : 

« On  sait  que  les  Chambres  sont  saisies  d’un  projet 
de  loi  relatif  aux  futurs  rapports  entre  cette  Compa- 
gnie — Compagnie  générale  transatlantique  — et 
l’État,  à l’expiration  des  traités  pour  l’organisation 
des  services  maritimes  postaux. 

« La  commission  de  la  Chambre  des  députés  a en- 
tendu M.  Eugène  Pereire,  qui  lui  a donné  des 
explications  qui  ont  produit  sur  cette  commission 
une  impression  des  plus  favorables. 
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« Elle  a également  entendu  le  directeur  de  la 
Compagnie  des  Messageries  maritimes,  qui  a con- 
firmé pleinement  les  observations  de  M.  Pereire. 

« On  assure  que,  après  avoir  beaucoup  approfondi 
.la  question,  l’idée  de  l’adjudication  publique  des 
services  postaux  maritimes  a perdu  beaucoup  de 
terrain  dans  l’esprit  de  la  commission  et  que  la  pen- 
sée d’une  entente  directe  avec  la  Compagnie  trans- 
atlantique apparaît  comme  la  plus  pratique.  » 

Voyez  comme  cela  se,  trouve  : là  Compagnie 
transatlantique  est  précisément  celle  à laquelle  je 
faisais,  l’an  dernier,  de  timides  allusions. 

Elle  a bien  réduit  à douze  années  la  durée  du 
nouveau  privilège  qu’elle  sollicite;  mais  elle  entend 
maintenir  le  taux  de  sa  subvention. 

Si  la  Chambre  n’y  prend  garde,  ce  sera  donc  une 
dépense  de  cent  vingt  millions  qu’on  mettra,  de 
gré  à gré,  sans  faire  appel  à la  concurrence,  à la 
charge  de  cette  vache  à lait  que,  par  euphémisme, 
les  boursicotiers  qui  l’épuisent  appelle  la  France 
républicaine. 

Je  m’étais  promis  de  laisser  M.  Cochery  tranquille 
jusqu’à  la  prochaine  discussion  de  son  budget,  qui 
ne  passera  pas,  j’en  ai  le  doux  espoir,  comme  une 
lettre  à la  poste;  mais  c’était  à la  condition  que 
M.  Cochery,  d’ici  là,  se  tiendrait  tranquille  lui- 
même. 

Je  sais  que  les  explications  fournies  par  M.  Pereire, 
qui  parle  d’or,  ont  fait  sur  l’esprit  de  M.  Cochery 
une  profonde  impression;  je  sais  également  que, 
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parmi  les  membres  de  la  commission,  il  en  est  jus- 
qu’à trois  que  je  pourrais  nommer  qui  sont  tout 
prêts  à partager  la  manière  de  voir  de  M.  le  mi-^ 
nistre. 

C’est  pourquoi  je  juge  à propos  de  crier  ; casse- 
cou  ! 


XXIV 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
Session  extraordinaire  de  1882. 


Compte  rendu  « in  extenso  ».  — 7®  Séance. 


Séance  du  lundi  20  novembre  1882, 

M.  Henry  Maret.  Je  viens  demander  à la  Chambre 
le  renvoi  du'budget  des  postes  et  des  télégraphes  à la 
commission. 

Je  démontrerai  tout  à l'heure,  preuves  en  mains, 
que  les  chiffres  des  évaluations  portées  à ce  budget 
sont  tout  ce  qu’on  peut  imaginer  de  plus  fantaisiste. 
Or  il  est  impossible  qu’une  Chambre  républicaine 
admette,  alors  qu’il  s’agit  de  l’argent  des  contribua- 
bles, que  les  règles  les  plus  élémentaires  de  la  comp- 
tabilité soient  méconnues. 

En  1871,  après  nos  revers,  on  songea  beaucoup  à 
réformer  : on  n’envisagea  les  réformes  qu’au  point  de 
vue  financier.  Comment  se  fait-il  qu’aujourd'hui  encore 
le  contrôle  de  nos  finances  soit  illusoire,  que  l’examen 
et  le  vote  de  nos  budgets  soient  restés  de  vaines  for- 
malités? 

C’est  surtout  pour  le  ministère  des  postes  et  des 
télégraphes  que  les  résultats  du  bon  plaisir  ministé- 
riel sont  devenus  assez:  visibles  pour  que  la  commis- 
sion du  budget  ait  cru  devoir  adopter  une  règle  géné- 
rale, d’après  laquelle  « le  personnel  des  administrations 
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ne  saurait  être  augmenté  tant  qu’on  n’aura  pas  établi^ 
avec  des  vues  d'ensemble,  les  cadres  relatifs  aux  divers 
ministères.  » 

Ce  passage  est  extrait  du  rapport  de  M.  Baïhaut,, 
page  38. 

Messieurs,  voulez-vous  savoir  comment  M.  le  minis- 
tre a pratiqué  la  déférence  à cette  règle? 

En  voici  un  exemple  : 

Un  mois  avant  le  dépôt  du  rapport  général  sur  le 
budget  de  1883,  M.  le  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes a nommé  un  inspecteur  général,  dont  le  trai- 
tement n’est  même  pas  prévu  pour  l’exercice  1883.  La 
commission  du  budget,  qui  a refusé  d’accorder  un  chef 
de  bureau  pour  les  colis  postaux,  a-t-elle  été  avisée  de 
cette  nomination? 

Messieurs,  je  ne  discuterai  pas  la  fusion;  je  me  bor- 
nerai à affirmer  qu’elle  a donné  des  résultats  diamé- 
tralement opposés  à ceux  qu’on  en  attendait.  Je  le 
prouverais,  si  cela  était  nécessaire,  mais  je  ne  veux 
pas  m’écarter  de  la  discussion  du  budget.  Je  ferai  re- 
marquer toutefois  que  Pun  de  ces  heureux  résultats 
prévus  par  M.  Charles  Rolland,  dans  son  rapport  du 
21  juin  1872,  était  la  réduction  des  états-majors.  Voici, 
messieurs,  comment  cette  réduction  s’est  produite  dans 
les  dépenses  : 

L’administration  centrale  , qui  coûtait  en  1877 
355  581  fr.,  coûte,  en  1883,  477  000  fr.,  soit  en  plus 
121  419  fr. 

Le  service  à Paris,  avec  la  banlieue,  revenait  à 
117  916  fr.,  en  1877;  il  revient,  en  1883,  à 161  750  fr., 
soit  en  plus  43  834  fr.  . 

Le  service  des  départements  coûtait,  en  1877. 

1 473  628  fr.  ; il  coûtera  en  1883  1 995  250  fr.,  soit  une 
augmentation  de  521  622  fr. 

Le  total  de  ces  augmentations  s’élève  à 686  875  fr., 
chiffre  respectable  quand  on  songe  qu’il  aurait  dû  se 
produire  une  différence  en  sens  inverse  ! 

J’ai  là  les  budgets,  mais  il  serait  trop  long  de  vous 
donner  le  détail  des  chiffres.  Il  m’a  fallu  me  livrer  à 
de  véritables  calculs  pour  les  dégager.  Je  me  borne  à 
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en  afïirmer  l’exactitude  pour  le  moment,  m’engageant 
à les  justifier  devant  la  commission. 

L’administration  centrale,  nous  dit  le  rapport,  compte 
six  divisions,  qu’il  énumère. 

Eh  bien,  c’est  une  erreur  : il  y en  a sept,  ou  du  moins 
il  y a sept  directeurs,  ou  faisant  fonctions  de  directeurs 
en  attendant  leur  nomination  définitive.  Le  septième 
est  M.  Laboulaye  fils,  qui  passe  de  la  division  de  la 
statistique,  supprimée,  à celle  des  caisses  d’épargne 
postales.  Je  ne  crois  pas  qu’aucun  autre  ministère 
compte  autant  de  directeurs. 

Veut-on  maintenant  juger  des  résultats  obtenus  au 
point  de  vue  de  la  diminution  du  personnel,  autre  pro- 
messe du  rapport  de  M.  Rolland?  Un  exemple  suffira. 

En  1877,  il  y avait  2 975  commis  titulaires,  coûtant 
5 200  000  francs,  sans  compter  un  nombre  considérable 
d^auxiliaires  permanents,  dont  je  parlerai  tout  à l’heure  f , 

On  m’objectera,  sans  doute,  l’accroissement  du  tra- 
vail. Mais  cela  est  trop  vague  et  trop  facile  à dire.  Si 
les  augmentations  proviennent  uniquement  du  déve- 
loppement des  services,  c’est  que  les  économies  pré- 
vues ont  été  réalisées.  Mais  alors  à quels  chiffres  fabu- 
leux s’élèveraient  donc  les  dépenses  si  la  fusion  n’avait 
pas  eu  lieu? 

Je  pourrais  vous  donner  une  idée  de  l’état  du  per- 
sonnel et  de  ses  plaintes  parfaitement  justifiées,  mais 
c’est  surtout  ,au  sein  de  la  commission  ou  devant  une 
commission  spéciale  que  mes  observations  devraient 
être  présentées.  Je  ne  peux  pas  convoquer  à la  tribune 
tous  les  députés  pour  vérifier  des  chiffres. 

Je  vais  aborder  maintenant  les  observations  princi- 
pales que  j’ai  à présenter  sur  le  budget  lui-même. 

Je  fais  remarquer  d’abord  que  les  nouveaux  titres 
des  recettes  auraient  dû  fournir  chacun  un  article  dis- 
tinct; alors  on  aurait  pu  voir  dans  quelles  proportions 
ces  recettes  avaient  contribué  à l’accroissement  des 
dépenses. 

1.  11  y a ici  une  lacune  évidente.  Une  phrase  de  M.  Henri 

aret  aura  échappé  à l’attention  des  sténographes. 
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C’est  ainsi  que  les  recettes  appartenant  exclusivement 
au  réseau  pneumatique,  qui  se  développe  de  plus  en 
plus,  devraient  être  spécifiées.  Il  s’agit  d’un  mode  de 
transmission  postale  qu’on  a tort  de  confondre  avec  la 
télégraphie. 

Les  renseignements  fournis  dans  le  rapport,  faute  de 
cette  distinction  nécessaire,  ne  peuvent  rien  prouver. 

J’arrive  aux  lignes  souterraines. 

Les  lignes  souterraines,  qui,  d’après  le  rapport, 
coûteront  finalement  54  millions,  sont  établies  pour 
réunir  quelques  grands  centres  desservis  habituelle- 
ment par  des  appareils  à transmission  rapide.  Or,  pré- 
cisément, les  appareils  à transmission  rapide  ne  peuvent 
pas  fonctionner.  M.  Cochery  lui-même  l’a  reconnu  dans 
son  rapport  de  1880,  relatif  au  premier  crédit  de  8 mil- 
lions. 

M.  Cochery,  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 
Comment!  Je  l’ai  reconnu? 

M.  Henry  Maret.  De  sérieux  dérangements  des  fils 
ont  occasionné  quelquefois,  pendant  les  hivers  rigou- 
reux, des  retards  plus  ou  moins  longs  dans  la  trans- 
mission des  dépêches,  principalement  lorsqu’il  s’agis- 
sait de  correspondre  indirectement  d’une  région  à 
l’autre,  alors  que  les  communications  directes  faisaient 
défaut.  Cet  inconvénient  n’existe  plus.  D’ailleurs,  en 
cas  de  troubles  sur  les  lignes  aériennes,  les  retards  se 
produiraient  aussi  sûrement,  malgré  les  lignes  souter- 
raines, en  raison  de  la  lenteur  de  la  transmission  et  de 
l’accumulation  de  la  correspondance  sur  ces  lignes,  où 
les  appareils  de  transmission  rapide  ne  peuvent  fonc- 
tionner. 

On  me  dira  peut-être,  certainement  même,  que  les 
lignes  souterraines  répondent  à des  besoins  stratégi- 
ques, et  que  la  question  de  patriotisme  a été  soulevée. 
Il  y a deux  points  : Aurons-nous  une  guerre  offensive 
ou  une  guerre  défensive?  Si  elle  est  offensive,  on  ad- 
mettra que  c’est  absolument  inutile;  si  elle  est  défen- 
sive, je  vous  soumets  ces  observations.  Les  lignes  sont 
construites  par  des  entrepreneurs  qui  emploient  des 
ouvriers  allemands  et  italiens.  Elles  sont  établies  sur 
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les  grandes  routes  nationales.  Les  terrassements  et  la 
pose  des  tuyaux  ont  lieu  en  plein  jour.  Des  regards, 
qu’on  appelle  vulgairement  marmites,  sont  établis  tous 
les  500  métrés.  Il  est  évident  que  l’ennemi  connaît  déjà 
le  tracé  tout  aussi  bien  que  nous. 

Cela  me  semble  indéniable;  qu’un  cable  soit  rompu, 
il  ne  pourra  être  réparé  qu’à  la  fin  de  la  guerre. 

L’expérience,  basée  sur  le  calcul  des  résistances  qui 
permet  de  préciser  les  points  de  rupture,  facile  et 
précise  dans  un  cabinet,  ne  donne  que  des  résultats 
approximatifs  dans  la  pratique.  Il  sera  toujours  mille 
fois  plus  simple  de  rattacher  les  üls  aériens  rompus. 

Le  rapport  fa  très  bien  compris. 

J’ajoute  qu’il  y a des  lignes  souterraines  de  Paris  à 
Bordeaux  et  de  Paris  au  Havre,  et  ce  n’est  pas  évidem- 
ment dans  un  intérêt  stratégique  qu’on  les  a établies. 

Le  rapport  conclut  à une  réduction  de  crédit  demandé 
pour  les  lignes  projetées  cette  année;  la  commission  n’a 
voté  que  7 750  000  fr.  au  lieu  de  10  millions. 

Il  y a actuellement  10  millions  de  dépensés  pour  les 
lignes  achevées  et  18  autres  millions  pour  les  lignes  en 
construction...  Je  crois  qu’il  faut  s’en  tenir  là;  cela  fait 
28  millions  de  trop,  lorsque  d’un  autre  côté  on  refuse 
d’accorder  2 millions  pour  les  employés...  (Interrup- 
tions. — Bruit.) 

Plusieurs  membres.  Attendez  le  silence. 

M.  le  président.  Veuillez  écouter,  messieurs. 

M.  Pieyre.  Quand  on  parle  affaires,  on  n’écoute  pas; 
il  faut  parler  politique  pour  que  l’on  prête  attention  à 
l’orateur. 

M.  Henry  Maret.  Cette  somme,  ou  une  partie  de 
cette  somme,  permettrait  d’augmenter  le  nombre  des 
appareils  perfectionnés  dont  on  déplore  la  pénurie.  Ces 
54  millions  destinés  aux  lignes  souterraines  permet- 
traient l’achat  de  38  571  appareils  Hughes  et  de  27  000 
appareils  Baudot. 

Je  passe  à une  autre  question. 

Le  budget  de  M.  le  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  assez  dilïicile  à étudier,  à cause  des  nom- 
breuses modifications  que  l’on  trouve  d’une  année  à 
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lautre  dans  la  désignation  des  dépenses,  par  suite  de 
la  réunion,  de  la  division  ou  du  déplacement  des  arti- 
cles ; je  vous  avoue  que  je  ne  comprends  même  pas  que 
la  commission  du  budget  n’ait  pas  fait  cette  observa- 
tion. Je  vous  signalerai  seulement  quelques  points,  bien 
qu’il  en  existe  beaucoup  d’autres  encore;  mais,  comme 
.je  demande  le  renvoi  à la  commission,  je  me  réserve 
de  les  aborder  devant  elle. 

Un  membre  à gauche.  Quelle  commission  ? 

M.  Henry  Maret.  Je  veux  parler  de  la  commission 
du  budget,  la  seule  compétente  en  pareil  cas. 

Je  vois,  par  l’examen  comparé  des  budgets  de  1877  à 
1883,  que  l’entretien  de  52  500  kilomètres  de  lignes  et 
de  139  500  kilomètres  de  fils  revenait,  en  1877,  à 
1 250  000  fr.  ; en  1880,  60  500  kilomètres  de  lignes  et 
167,000  kilomètres  de  fils  revenaient  à l 495  000  fr.  ; en 
1883,  87  230  kilomètres  de  lignes  et  263  830  kilomètres 
de  fils  en  construction  ne  coûteront  à entretenir  que 
960  750  fr. 

Est-ce  possible?  A quel  moment  paye-t-on  trop  cher? 
Y aurait-il  moins  de  kilomètres  de  lignes  et  de  fils 
qu’on  le  dit?  En  un  mot,  peut-on  donner  aveuglément 
son  approbation  à ces  évaluations? 

De  1877  à 1879,  d’après  les  budgets  dont  j’ai  fait  le 
relevé  avec  le  plus  grand  soin,  la  création  de  6 000  kilo- 
mètres de  lignes  et  de  23  500  kilomètres  de  fils  a coûté 
700  000  fr.  ; de  1879  à 1880,  2 000  kilomètres  de  lignes 
et  4 .000  kilomètres  de  fils,  c’est-à-dire  trois  fois  moins 
de  lignes  et  six  fois  moins  de  fils,  sont  revenus  à 
1 385  000  fr.,  c’est-à-dire  deux  fois  plus  d’argent.  Tout 
à l’heure,  nous  avions  des  chiffres  d’une  modération 
exagérée  ; en  voici  qui  sont  d’une  exagération  immodé- 
rée. On  me  dira  peut-être  que  cela  fait  compensation. 
Reste  à savoir  si  la  somme  des  erreurs  dans  un  sens 
et  dans  l’autre  se  balance. 

Je  n’accuse  personne;  seulement,  ce  qui  n’est  pas - 
douteux,  c’est  que  l’on  présente  à la  Chambre  des  écri- 
tures que  le  tribunal  de  commerce  n’accepterait  pas. 

En  1877,  l’entretien  des  lignes  sous-marines  ordinai- 
res affectées  à la  traversée  des  fleuves  et  au  service 
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des  côtes  s’élevait  à 75  000  fr.  Il  y a 80  000  francs  pour 
rétablissement  de  nouveaux  câbles,  ce  qui  représente 
une  longueur  insignifiante.  En  1878  et  1879,  malgré 
une  petite  addition,  le  chiffre  d’entretien  reste  le  même. 
Depuis  1880,  quoiqu’il  n’y  ait  pas  de  nouvelles  cons- 
tructions, l’entretien  annuel  est  porté  à 148  000  francs, 
comme  si  le  nombre  des  lignes  avait  doublé.  c 

Voici  maintenant  pour  les  bureaux.  En  1877,  l’entre- 
tien de  2 970  bureaux  est  porté  pour  552  000  francs. 
En  1883,  cette  dépense  s’élève  à 1 3G3  737  francs  pour 
6 381  bureaux.  Le  crédit  comprend  donc  la  somme 
nécessaire  à l’entretien  de  1 000  bureaux  qui  n’existent 
pas.  On  discutera  ce  chiffre,  sous  prétexte  que,  dans 
le  rapport,  il  est  porté  à 4 546;  mais  c’est  ce  dernier 
chiffre  qui  n’est  pas  exact.  Comment  y aurait-il  eu 

4 546  bureaux  télégraphiques  en  1877,  et  3 300  seule- 
ment en  1878,  3 661  en  1879,  etp.? 

On  pourra  me  dire  qu’il  y a des  bureaux  mixtes» 
Toujours  est-il  que  l’entretien  des  bureaux  devait 
coûter  plus  cher  avant  la  fusion  en  1877,  et  que  c’est  le 
contraire  qui  a lieu  ! Que  l’on  fournisse  des  états  d’émar- 
gement, des  comptes  de  dépenses  détaillés  et  non  pas 
des  chiffres  en  l’air.  De  1877  à 1880,  la  création  de 
721  bureaux  télégraphiques  a coûté,  d’après  les  bud- 
gets, 450  000  fr.  ; de  1880  à 1883,  la  création  de  2 690  bu- 
reaux ne  s’élève  qu’à  400  000  fr.  Je  ne  comprends  pas 
ces  comptes;  il  m’est  impossible  de  les  voter  sans  les 
comprendre. 

Pour  les  loyers,  les  frais  de  régie,  le  crédit  s’élève  à 

5 millions,  par  conséquent  1 200  000  francs  de  plus 
qu’en  1877  ; les  frais  de  loyer  ont  donc  considérablement 
augmenté,  malgré  la  fusion  des  locaux.  Ce  résultat  ne 
me  paraît  pas  admissible.  (Interruptions.) 

Je  demande  pardon  à la  Chambre  de  citer  tant  de 
chiffres,  mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  les  énumérer. 
(Parlez!  Parlez!) 

En  cequj  concerne  le  personnel,  monsieur  le  rappor- 
teur, pour  justifier  ce  qu’il  a dit  de  l’amélioration  des 
traitements,  indique  comparativement  le  minimum  et 
le  maximum  en  1877  et  en  1883,  Cette  comparaison  ne 
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donne  qu’un  résultat  fictif  : en  élevant  le  maximum 
d’une  échelle  de  traitements,  on  élève  aussi  la  moyenne 
de  l’échelle;  mais,  s’il  n’y  a qu’un  employé  ou  deux  qui 
atteignent  au  sommet  de  l’échelle,  ceux  qui  sont  au 
pied  de  cette  échelle  ne  sont  pas  mieux  traités.  C’est 
ce  qui  arrive.  Les  petits  employés  sont  les  plus  inté- 
ressants, et  leur  sort  n’a  pas  été  aussi  amélioré  qu’on 
se  plait  à le  dire  ; pour  certaines^  catégories,  il  s’en  faut 
de  beaucoup. 

La  moyenne  réelle,  calculée  non  pas  d’après  les  trai- 
tements, mais  d’après  les  crédits  et  le  nombre  dès 
agents,  ne  révèle  pas  du  tout  une  amélioration  propor- 
tionnée à l’accroissement  du  travail  , du  prix  des 
loyers  et  des  vivres,  en  un  mot  aux  nécessités  de  la 
vie. 

J’ai  là  des  calculs  faits  pour  les  diverses  catégories 
d’employés  ; je  dois,  naturellement,  me  borner  à vous 
en  citer  quelques-uns  seulement  pour  exemple. 

Les  commis  du  service  actif,  en  1883,  gagnent  en 
moyenne,  d’après  Téchelle  des  traitements,  2 750  ’fr.  ; 
mais  d’après  les  crédits  ils  ne  gagnent  que  1 94^  francs, 
ce  qui  est  bien  dif , 3rent  et  ce  qui  est  plus  vrai.  La 
moyenne,  d’après  les  crédits,  ressortait  en  1877,  pour 
ces  mêmes  employés,  à 1 710  francs. 

Les  facteurs  des  télégraphes  de  Paris,  d’après  l’échelle 
des  traitements,  gagnent,  en  1883, 1 400  francs.  D’après 
les  crédits,  — s il  faut  s’en  rapporter  aux  chiffres  du 
budget  soumis  à notre  appréciation,  — chiffre  invrai- 
semblable, — ces  mêmes  facteurs  ne  gagnent  que 
617  francs! 

Pour  tous  les  emplois,  il  en  est  de  même. 

La  moyenne  d’après  les  crédits  est  toujours  inférieure 
à la  moyenne  d’après  l’échelle  des  traitements.  Si  la 
commission  s’était  appliquée  à l’examen  de  la  première, 
peut-être  n’aurait-elle  pas  refusé  le  crédit  de  2 millions 
dont  je  parlais  tout  à l’heure  et  que,  malgré  le  très  vif 
intérêt  qu’elle  porte  à la  situation  d’agents-.si  laborieux 
et  si  utiles,  elle  n’a  pas  cra  devoir  accueillir  favorable- 
ment. D’ailleurs  la  commission  aurait  pu  voir  que  les 
chiffres  qui  lui  servent  de  base  sont  absolument  fantai- 
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listes.  Il  suffit  pour  cela  de  prendre  le  tableau  des  créa- 
tions nouvelles,  page  45  du  rapport. 

Il  y a tout  un  travail  qui  a été  fait  et  qui  révèle  des 
minimums  réels  tout  différents  de  ceux  qui  sont  four- 
nis par  M.  le  ministre.  Je  ne  citerai  que  les  premiers  : 

Voilà  trois  mécaniciens  pour  3 150  fr.  Le  traitement 
minimum  serait  donc  de  1 050  fr.  par  agent.  Eh  bien, 
avec  féchelle  du  budget,  il  est  de  1 800  fr.  Pour 
150  commis,  nous  trouvons  un  crédit  de  157  500  fr.,  mi- 
nimum : 1 183  fr.,  alors  qu’on  accuse  un  minimum  de 
1 500;  pour  les  facteurs  qui  touchent  625  fr.,  le  mini- 
mum serait  de  1 000  fr.  Pour  tous  les  chiffres  nous 
trouvons  de  pareilles  différences.  Le  tableau  est  tout 
entier  devant  moi  ; je  pourrais  le  soumettre  à la  com- 
mission. 

Voulez-vous,  messieurs,  des  chiffres  encore  plus 
étonnants?  des  chiffres  injustifiables?  Au  chapitre  8, 
article  l®**,  paragraphe  2 du  budget  de  1883,  je  trouve, 
pour  payer  5 inspecteurs  et  sous-inspecteurs  gagnant 
de  4 à 5 500  fr.,  et  10  sous-chefs  de  section  gagnant  de 
3 500  à 4 500  fr.,  un  crédit  de  31  000  fr.  Eh  bien,  il  fau- 
drait au  minimum  65  000  fr.  et  au  maximum  72  500  fr. 
Comment  la  commission  a-t-elle  pu  laisser  passer  cette 
évaluation?  Il  y a quelque  part  une  inexactitude  : ou 
dans  le  nombre  des  employés,  ou  dans  le  chiffre  des 
traitements,  ou  dahs  celui jdu  crédit.  Dans  tous  les  cas, 
en  dépit  de  toutes  les  explications  possibles,  il  y a là 
des  comptes  qui  ne  sont  pas  sérieux. 

Voici  mieux  encore.  Au  même  paragraphe,  je  trouve 
un  crédit  de  799  125  fr.  pour  1 295  facteurs  aux  traite- 
ments de  1 000  à 1 800  fr.  Il  faudrait  au  bas  mot 
1 295  000  fr.  : autant  de  fois  mille  francs  qu’il  y a de 
facteurs.  C’est  bien  clair.  Quel  est  le  chiffre  vrai?  quel 
est  le  chiffre  faux? 

On  répondra  sans  doute  qu’il  y a des  facteurs  enfants. 
J’aurais  beaucoup  à dire  sur  l’utilité  de  ces  facteurs 
enfants,  mais  je  ne  veux  pas  entrer  dans  les  considé- 
rations morales.  Je  veux  rester  dans  le  budget,  et  je 
demande  à savoir  ce  qu’ils  gagnent  réellement. 

Voici  encore  un  fait  que  je  dois  signaler.  Depuis  un 
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an,  il  y a un  inspecteur  principal  des  télégraphes  à 
Paris.  Cette  fonction  est  indiquée  dans  la  nomencla- 
ture du  budget,  au  même  paragraphe  et  dans  le  même 
article.  Mais  le  cadre  correspondant  reste  vide.  Cet 
inspecteur  gagne  6 000  francs.  Ne  les  touche-t-il  pas  ?' 
Il  est  évidemment  payé  sur  un  autre  chapitre.  Il  y a 
donc  là  deux  irrégularités  au  lieu  d’une. 

Maintenant,  messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire 
un  mot  des  employés  auxiliaires  du  ministère  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Ce  ne  sont  pas,  comme  au  ministère  des  finances, 
des  agents  que  l’on  prend  et  que  l’on  renvoie  suivant 
les  besoins  du  service;  ils  sont  permanents,  ont  un 
traitement  annuel  et  forment  mênie  la  b^se  du  per- 
sonnel. 

En  1877,  le  budget  des  télégraphes  porte  30  employés 
auxiliaires  pour  le  service  de  Paris,  et  930  pour  les 
départements,  au  traitement  annuel  de  800  à 1 000  fr. 
En  1878,  il  y en  avait  40  pour  Paris,  1 000  pour  les 
départements;  en  1879,  240  pour  Paris,  1 500  pour  les 
départements.  A partir  de  1880,  le  budget  n’en  indique 
plus  le  nombre.  Or,  en  1883,  je  vois  au  chapitre  8,  ar- 
ticle 2,  paragraphe  3,  un  crédit  de  2 071  200  fr.,  affecté 
à titre  d’indemnité  fixe  aux  employés  auxiliaires,  et, 
plus  bas,  article  4,  paragraphe  2,  un  autre  crédit  de 
1 182  550  fr.  à titre  de  remises  pour  une  autre  catégorie 
d’auxiliaires  : au  total,  3 253  750  fr.,  chiffre  assez  res- 
pectable, comme  vous  voyez,  qui  demanderait  au  moins 
à être  justifié  par  le  nombre  des  fonctionnaires  qu’il 
sert  à rémunérer. 

Je  le  répète,  à toutes  les  pages  du  budget,  il  en  est 
de  même. 

Je  pourrais  entrer  dans  d’autres  détails  : par  exem- 
ple, on  compté  137  receveurs  dans  Paris,  et  il  n’y  a que 
104  bureaux  d’après  l’annuaire;  pour  les  départements, 
16  ingénieurs;  c’est  très  exact;  seulement,  celui  de 
Paris  est  porté  deux  fois,  celui  de  l’Algérie  également. 

Encore  une  fois,  je  n’accuse  personne  ; seulement, 
je  crois  que  la  commission  du  budget,  qui  renferme 
beaucoup  d’hommes  infiniment  plus  compétents  que 
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moi  sur  ces  questions,  si  elle  vérifiait  plus  exacte- 
ment, verrait  où  est  l’erreur,  où  est  la  vérité. 

Quant  à moi,  si  j’ai  tort,  je  suis  prêt  à me  soumettre 
au  jugement  de  la  commission  si  vous  voulez  lui  ren- 
voyer ce  budget,  qu’il  est  impossible  d’admettre  dans 
les  termes  où  il  est  présenté. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  parler  en  terminant 
des  résultats  généraux. 

Le  rapport  ne  fait  pas  connaître  le  chiffre  du  travail 
télégraphique  en  1882;  on  s'appuié  encore  sur  les  ré- 
sultats de  1881,  qu’on  avait  déjà  produits  pour  le  budget 
de  1882.  Je  dois  en  conclure  que  ce  travail  a plutôt 
baissé  qu’augmenté.  Déjà  les  chiffres  de  1881  n’en  don- 
naient pas  une  idée  exacte. 

Le  réseau  pneumatique  a été  très  développé  ; c’est 
un  mode  de  transport  postal  et  non  télégraphique.  Ce 
travail  devrait  donc  être  déduit  des  transmissions  télé- 
graphiques, sinon  la  statistique  ne  prouve  rien.  On 
nous  présente  pour  1883  un  excédent  de  recettes  de 
26  millions  ; le  rapport  l’admet.  Je  dis,  moi,  que  rien 
n’est  plus  problématique.  En  1877,  l’excédent  s’élevait 
à 56  millions;  en  admettant  qu’il  fût,  comme  on  le  dit, 
de  26  millions  pour  1883,  le  résultat  ne  serait  déjà  pas 
bien  brillant,  si  l’on  considère  que  diverses  sources  de 
produits  ont  été  créées.  Mais  sur  quoi  se  base-t-on 
pour  arriver  à ce  chiffre  de  26  millions?  Nous  avions, 
en  1879,  pour  127  millions  de  recettes,  un  excédent  de 
26  millions  ; en  1880,  pour  130  millions  de  recettes, 
encore  26  millions  d’excédent;  en  1881,  pour  136  mil- 
lions de  recettes,  24  millions  d’excédent  ; en  1882, 
pour  138  millioQS  de  recettes,  22  millions  d’excédent  : 
d’où  il  résulte  que  les  excédents  diminuent  à mesure 
que  les  recettes  augmentent. 

Aujourd’hui,  on  vient  nous  dire  que  les  recettes,  qui 
étaient  de  138  millions  en  1882:.... 

M.  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 
Vous  confondez  les  prévisions  avec  les  recettes  réali- 
sées ! 

M.  Henry  Maret...  seront  de  164  millions  en  1883. 
Pourquoi  ? Parce  que  la  différence  entre  les  deux  chif- 
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fres  de  1882  et  1883  doit  correspondre  exactement  au 
chiffre  de  26  millions  dont  on  a besoin  pour  obtenir 
notre  vote,  et  cependant  il  est  bien  probable  que  les 
recettes  n^arriveront,  au  plus,  qu’à  équilibrer  les  dé- 
penses — c’est  du  moins  mon  opinion  — et  qu’il  n’y 
aura  pas  d’excédent  du  tout. 

Si  la  situation  financière  des  postes  et  des  télégra- 
phes est  dans  cet  état,  la  situation  légale  est  tout  aussi 
précaire. 

Le  projet  de  loi  présenté  au  nom  de  la  commission 
des  services  publics  en  1872  portait  que  la  fusion  au- 
rait lieu  par  voie  de  règlement  d’administration  pu- 
blique. Je  ne  crois  pas  que  M.  le  ministre  se  soit  ins- 
piré de  ce  document.  Toutes  nos  Constitutions,  même 
la  Constitution  actuelle,  ont  établi  que  les  nominations 
aux  fonctions  publiques  appartiennent  au  chef  de  l’Etat, 
c’est-à-dire  que  les  administrations  publiques  doivent 
être  organisées  par  des  décrets  et  que  les  ministres  doi- 
vent faire  les  nominations  d’après  les  règles  fixées  par 
ces  décrets.  Des  lois  sont  intervenues  à ce  sujet  : en 
1843,  1850  et  le  21  juillet  1870.  Cette  dernière  portait  : 

U Avant  le  janvier  1872,  l’organisation  centrale  de 
chaque  ministère  sera  réglée  par  un  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d’a_dministration  publique  et 
inséré  au  Journal  officiel.  Aucune  modification  ne 
pourra  êtrë  apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec 
la  même  publicité.  » 

M.  le  ministre  connaît  parfaitement  cette  loi,  puisque, 
en  1870,  il  faisait  partie  de  la  commission  du  budget 
qui  l’a  proposée.  Cependant  la  fusion  s’est  faite  arbi- 
trairement, en  dehors  de  toutes  les  règles  légales.  Les 
administrations  des  postes  et  des  télégraphes  étaient 
régies  chacune  par  un  décret  réglant  les  cadres,  l’avan- 
cement et  la  hiérarchie.  Aujourd’hui,  il  n’y  a plus  ni 
organisation,  ni  cadres,  ni  hiérarchie;  tout  est  livré  à 
l’arbitraire. 

M.  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes.  C’est 
une  erreur  ! 

M.  Henry  Maret.  Il  faut  même  reconnaître  que, 
sous  ce  rapport,  l’Empire  était  plus  scrupuleux,  car  un 
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simple  changqmeiit  de  titre  d’un  employé  subalterne 
devait  être  autorisé  par  décret. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  ces  détails,  que  je  vois 
vous  intéresser  médiocrement.  C’est  pourquoi  je  de- 
mande le  renvoi  à la  commission.  Beaucoup  de  points 
doivent  être  examinés  à nouveau  : la  Chambre  ne  peut 
se  livrer  à cette  vérification,  et  M.  le  ministre  lui- 
même  ne  pourrait  faire  ici  une  réponse  aussi  détaillée 
que  le  permettrait  une  discussion  dans  une  commis- 
sion. Ces  points  ne  peuvent  être  traités  en  séance,  de- 
vant une  assemblée  comme  la  vôtre  ; vous  ne  pouvez 
entrer  dans  les  détails  minutieux  de  l’examen  des  chif- 
fres ; mais  vous  devez  vous  en  rapporter  à la  commis- 
sion que  vous  avez  nommée.  En  mon  âme  et  con- 
science, je  crois  ^qu’il  y- a encore  beaucoup  à faire,  je 
suis  convaincu  que  le  budget  actuel  n’est  pas  accep- 
table, et  je  demande  que  vous  prononciez  son  renvoi 
devant  la  commission  du  budget,  aün  que  d’autres  et 
moi-même  nous  puissions  être  entendus.  Si  nous  avons 
tort,  nous  le  reconnaîtrons;  mais,  si  nous  avons  raison, 
la  commission  nommera  un  rapporteur  qui  vous  pré- 
sentera un  rapport  plus  complet  et  plus  satisfaisant 
sur  un  budget  qui,  dans  son  état  actuel,  est  absolu- 
ment inacceptable. 

Plusieurs  membres  à V extrême  gauche.  Très  bien  ! 
très  bien  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à M.  le  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes. 

M.  Cochery.  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 
Messieurs,  avant  d’aborder  les  différentes  critiques 
élevées  par  l’honorable  M.  Maret  contre  le  bugdet  des 
postes  et  des  télégraphes,  je  dois  vous  faire  une  obser- 
vation préliminaire. 

Voici  dix  mois  que  le  budget  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  distribué;  il  a été  discuté  et  examiné  dans 
la  commission,  et  l’honorable  M.  Maret  n’a  présenté 
aucun  amendemeqt;  il  n’a  pas  même  demandé  à être 
entendu  par  la  commission  du  budget,  il  a gardé  pen- 
dant dix  mois  un  silence  complet,  et  c’est  aujourd’hui 
seulement  qu’il  vient  présenter  des  critiques. 
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M.  Henry  Maret.  J’attendais  le  rapport. 

M.  le  ministre.  Vous  attendiez  le  rapport,  dites- 
vous,  et  pourquoi?  Vous  aviez  le  budget  qui  vous  était 
distribué,  et  c’est  à ce  budget  que  devaient  être  appli- 
qués vos  amendements.  Il  vous  fallait  d’autant  plus  les 
formuler  que  le  rapport  devait  les  apprécier  et  indiquer 
si  la  commission  admettait  ou  repoussait  vos  critiques. 
Comment  le  pouvait-il  s’il  ne  les  connaissait  préala- 
blement? Il  fallait  procéder  ainsi,  d’autant  que  ce  n’était 
pas  le  rapport  que  vous  aviez  à critiquer,  mais  bien  le 
budget  des  postes  et  des  télégraphes. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Et  aussi  le  rapport! 

M.  le  ministre.  Evidemment,  si  le  rapport  admettait 
les  propositions  du  ministre. 

Or  l’honorable  M.  Maret  a attendu  la  séance  d’au- 
jourd’hui pour  formuler  ses  critiques;  comme  il  vous 
le  disait  tout  à l’heure,  il  ne  m’a  pas  prévenu  de  leur 
objet,  et  il  a reconnu  lui-même  qu’il  m’était  ainsi  bien 
difficile  d’avoir  en  mains  les  pièces  nécessaires  pour 
lui  répondre.  Si  au  moins  je  me  trouvais  en  présence 
d’un  amendement  quelconque!...  Mais  il  n’y  a pas 
d’amendement  : il  n’y  a rien,  absolument  rien. 

De  même  que  M.  Maret  a gardé  le  silence  pendant 
dix  mois,  alors  que  mon  projet  de  budget  était  entre 
ses  mains,  de  même  aujourd’hui  il  se  borne  à demander 
le  renvoi  de  ce  budget  à la  commission  pour  qu’elle 
l’examine  à nouveau.  Il  me  semble  qu’il  suffit  de  sou- 
mettre à la  Chambre  cette  nouvelle  procédure  parle- 
mentaire pour  que  son  opinion  soit  faite. 

Cela  dit,  j’aborde  les  critiques  mêmes  de  M.  Maret, 
critiques  que  je  connais  déjà  un  peu,  car  je  les  ai  ren- 
contrées ce  matin  dans  un  journal. 

Je  dois  d’abord  lui  répondre  que  toute  sa  discussion 
pèche  par  la  base.  En  effet,  il  a pris  pour  point  de 
comparaison  le  budget  de  1877.  Or  vous  n’ignorez  pas 
que  c’est  seulement  depuis  1878  que,  par  un  décret,  le 
service  des  postes  et  des  télégraphes  a été  rattaché  au 
ministère  des  finances  et  réuni  au  service  des  postes. 

J’avais  alors  l’honneur  d’être  sous-secrétaire  d’Etat 
de  ce  département,  et  je  fus  chargé  de  l’administration 
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des  télégraphes.  Ma  ^ première  préoccupation  fut  de 
savoir  quelle  était  la  situation  financière  de  cette 
administration.  J'étais  complètement  rassuré  en  ce  qui 
concernait  la  comptabilité  des  postes,  puisqu’elle  avait 
été  organisée  sous  l’aile  de  la  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique  et  qu’elle  dépendait  du  ministère 
des  finances.  Mais,  pour  la  comptabilité  dans  l’admi- 
nistration des  télégraphes,  je  voulus  avoir  une  sécurité 
complète  et  absolue.  Je  demandai  donc  à M.  Léon  Say 
de  vouloir  bien  désigner  un  inspecteur  des  finances  à 
l’effet  de  procéder  à l’examen  de  la  situation.  M.  Rameau 
fut  chargé  de  cette  mission.  Voici  son  rapport.  Je  ne 
vous  le  lirai  pas  en  entier,  mais  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  en  citer  deux  passages  qui,  je  le 
crois,  sont  de  nature  à éclairer  l’honorable  M.  Henry 
Maret. 

Voici  ce  que  dit  M.  Rameau  : 

« Matériel  des  télégraphes  à la  date  du  R'  mai  1878. 
(Service  des  départements.) 


« Il  restait  donc  à la  date  du  R**  mai  1878,  lors  du 
passage  au  ministère  des  finances  de  l’administration 
des  lignes  télégraphiques,  une  somme  de  5 667  466  fr. 
45  cent,  en  crédits  non  effectivement  employés  (par  man- 
datement direct  ou  délégué)  sur  le  chapitre  du  matériel. 

« Il  eût  été  intéressant  de  faire  connaître  la  situa- 
tion exacte,  à la  même  époque,  de  chacun  des  articles 
du  chapitre  86  ter.  Mais  on  a dû  renoncer  à donner  ce 
développement,  en  présence  de  l’impossibilité  oû  se 
trquve  le  service  des  télégraphes  de  faire  connaître 
l’imputation  aux  divers  articles  du  matériel  du  montant 
des  ordonnances  de  délégation,  et  aussi  parce  que  dans 
certains  services  de  Paris,  le  bureau  du  matériel,  par 
exemple,  on  rencontre  des  dépenses  dont  le  rattache- 
ment d’une  subdivision  précise  du  chapitre  86  ter  n’a 
pas  paru  possible , comme  on  le  montrera  tout  à 
l’heure. 

((  La  somme  non  employée  sur  les  crédits  alloués  au 
matériel,  avons-nous  dit  plus  haut,  était,  au  mai 
dernier,  5 667  466  fr.  45. 
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« Mais  on  commettrait  une  grave  erreur  si  Ton  consi- 
dérait ce  chiffre  comme  représentant,  à cette  époque, 
le  crédit  disponible  du  chapitre  86  ter, 

((  Ce  dont  l’administration  des  finances  pouvait  dis- 
poser, en  prenant  la  direction  du  service  télégra- 
phique , c’était  des  seules  portions  de  crédits  qui 
n^étaient  pas  encore  engagées  à la  date  du  fermai  1878. 

« Or,  envisagée  à ce  point  de  vue,  la  situation  était 
loin  de  ressembler  à celle  indiquée  plus  haut. 

« En  effet,  si  l’on  groupe  les  autorisations  de  dépenses 
données  à la  date  du  30  avril  dernier,  aux  agents  du 
télégraphe,  tant  en  province  qu’à  Paris,  et  qu’on  y 
ajoute  les  dépenses  engagées  directement  à la  même 
époque  par  certains  services  de  Paris,  on  obtient  un 
chiffre  supérieur  au  montant  des  crédits  législatifs.  » 

Plus  loin,  l’inspecteur  des  finances  s’exprime  ainsi  : 

« Art.  6.  — Entretien  des  bâtiments  : crédits  votés, 
120  000  francs. 

« Dépenses  autorisées,  engagées  et  prévues,  60,000  fr. 

« Quant  à l’entretien  des  bâtiments  nécessaires  pour 
les  opérations  de  la  télégraphie  sous-marine,  on  le 
voit  figurer  pour  60  000  fr.  dans  les  prévisions  de  l’ad- 
ministration centrale,  sans  qu’on  puisse  d’ailleurs 
obtenir  d’autres  renseignements  sur  cette  dépense,  non 
plus  que  sur  toutes  celles  faites  par  le  service  dit  de 
l’usine  de  Toulon.  » 

Ainsi,  quand  nous  prenions  le  service  des  télé- 
graphes, les  dépenses  excédaient  l’actif  des  crédits  ; 
aussi  M.  l’inspecteur  des  finances  conclut  en  ces 
termes  : 

« Il  nous  reste,  après  avoir  essayé  de  faire  rentrer 
dans  le  cadre  du  budget  les  dépenses  autorisées  et 
engagées  par  l’administration  des  télégraphes,  opération 
que  le  mode  de  comptabilité  actuellement  suivi  par 
le  service  ne  permet  pas  d’effectuer  d’une  manière  suf- 
fisamment précise,  il  nous  reste  à signaler  une  impor- 
tante dépense,  celle  de  la  télégraphie  militaire,  qü’on 
voit  figurer  pour  une  somme  de  214  980  fr.  50  centimes 
dans  les  dépenses  engagées  et  pour  laquelle  il  n’a  été 
alloué  aucun  crédit  au  budget. 
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« Au  demeurant,  de  cet  aperçu  sommaire  et  général 
des  opérations  de  comptabilité  de  Tadministration 
des  lignes  télégraphiques,  ressort  l’évidente  nécessité 
de  procéder  à un  remaniement  de  ce  budget,  qui 
devrait  être  présenté  dorénavant  avec  des  divisions 
plus  conformes  au  fonctionnement  du  service,  et  de 
régler,  d’autre  part,  les  écritures  des  agents  d’exécu- 
tion en  vue  de  maintenir  une  corrélation  constante 
avec  les  divisions  et  subdivisions  du  budget,  de  telle 
sorte  que  la  direction  puisse  toujours  connaître  d’une 
manière  précise  sa  situation  budgétaire.  » 

J’ai  cité  ce  rapport,  parce  qu’il  prouve  à M.  Maret 
qu’on  ne  peut  prendre  pour  base  des  dépenses  de  1877 
les  chiffres  inscrits  aux  crédits  de  cet  exercice.  Ce 
sont  précisément  les  prescriptions  qui  sont  indiquées 
par  M.  l’inspecteur  des  finances  que  nous  avons  exé- 
cutées. Nous  avons  modifié  dans  le  sens  de  ses  obser- 
vations nos  budgets  à partir  de  1880  et  de  1881.  Voilà 
pourquoi,  lorsque  l’honorable  M.  Maret  prend  pour 
terme  de  comparaison  le  budget  de  1877,  il  appuie  pré- 
cisément ses  critiques  sur  une  base  qui  ne  saurait 
ramener  qu’à  des  erreurs. 

Cette  remarque  répond  d’une  manière  presque  géné- 
rale aux  griefs  de  notre  collègue.  Maintenant,  prenons 
ses  objections  les  unes  après  les  autres.  Vous  allez 
voir  qu’elles  n’ont,  je  ne  dirai  pas  rien  de  sérieux,  puis- 
qu’elles ont  été  formulées  par  M.  Maret,  mais  qu’elles 
ne  sont  xTullement  fondées. 

Les  améliorations  de  traitement  seraient,  d’après  lui, 
une  fiction.  Vous  nous  les  annoncez,  dit  M.  Maret, 
mais  vous  ne  les  faites  pas  en  réalité. 

Vous  n’avez  qu’à  vous  reporter  au  rapport  de 
M.  Baïhaut  : vous  verrez  à la  page  19  que  toutes  les 
améliorations  de  traitement  que  nous  avons  faites  sont 
justifiées.  Est-ce,  par  exemple,  une  amélioration  illu- 
soire que  celle  qui  a consisté  à relever  le  traitement 
des  facteurs  ruraux,  ces  utiles  auxiliaires  de  l’admi- 
nistration, du  chiffre  de  6 centimes  par  kilomètre  et 
par  jour  qu’ils  touchaient,  jusqu’en  1877,  à 7 centi- 
mes 1/4,  chiffre  qu’ils  toucheront  en  1883,  si  vous 
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voulez  bien  ne  pas  renvoyer  à la  commission,  comme 
le  demande  M.  Maret,  le  budget  qui  réalise  cette  me- 
sure ? 

De  plus,  jadis  les  facteurs  ruraux  étaient  obligés  de 
s’habiller  à leurs  frais;  nous  vous  demandons  de  voter 
les  crédits  nécessaires  pour  une  partie  de  leur  habille- 
ment. En  outre,  à leurs  remises  sur  la  vente  des  tim- 
bres-poste, sont  venues  s’ajouter  des  remises  chaque 
jour  plus  considérables  sur  les  recouvrements,  les  dé- 
pôts de  caisse  d’épargne,  etc. 

Je  pourrais  examiner  le  budget  chapitre  par  cha- 
pitre, et  vous  montrer  bien  d’autres  améliorations  faites 
au  profit  du  personnel,  améliorations  qui  ont  aug- 
menté les  traitements  de  début  pour  ceux  que  M.  Maret 
a appelés,  les  petits  employés  et  élevé  le  maximum 
auquel  ils  peuvent  prétendre.  Si  tous  ne*  sont  pas  en- 
core en  situation,  par  leur  temps  de  grade,  d’obtenir 
<;e  maximum,  ils  pourront  y arriver  après  avoir  par- 
couru les  traitements  intermédiaires. 

Mais  je  passe  rapidement. 

Je  prends  successivement  les  critiques  de  l’hono- 
rable M.  Maret. 

Il  nous  reprochait  de  ne  comprendre  au  budget  que 
six  directions,  tandis  qu’il  y en  a sept.  Il  ajoutait  que 
six  directions,  c’est  excessif. 

M.  Maret  se  trompe.  La  septième  direction  à laquelle 
il  veut  faire  allusion  est  l’administration  des  caisses 
d’épargne  postales,  qui  échappe  absolument  au  budget 
des  postes  et  des  télégraphes.  C’est  une  administration 
spéciale,  qui  a son  budget  sur  ressources  spéciales, 
aux  termes  de  la  loi  même  que  vous  avez  votée  ; ce 
budget  sera  présenté  à part,  dans  les  conditions  fixées 
par  la  loi.  C’est  donc  à juste  titre  que  six  directions 
seulement  sont  portées  au  budget. 

L’honorable  M.  Maret  trouve  que  diviser  le  service 
des  postes  et  des  télégraphes  en  six  directions,  c’est 
excessif  pour  un  personnel  de  60  000  hommes  en  rela- 
tions constantes  avec  le  public,  et  dont  la  mission  est 
si  complexe,  si  variée. 

Il  ne  suffit  pas  de  blânier,  il  faudrait  que  mon  hono- 
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rable  collègue  voulût  bien  nous  indiquer  ce  qui  est 
excessif  et  quelle  est  celle  des  six  directions  qu’on 
pourrait  supprimer. 

Je  n’aime  pas  plus  que  M.  Maret  les  états-majors 
inutiles,  mais  j aime  qu’un  régiment  soit  appuyé  sur 
de  bons  cadres.  Sans  cela  on  ne  fait  rien  de  bon  et  on 
perd  une  partie  de  ses  forces.  Détruire  n’est  pas  di- 
riger. L’honorable  contradicteur  est  du  reste  bien  in- 
juste; car  nous  avions,  en  1877,  à cette  époque  for- 
tunée dont  il  faisait  tout  à l’heure  l’éloge,  nous  avions 
986  agents  supérieurs  pour  un  personnel  de  11  940 
agents  inférieurs.  Aujourd’hui,  le  nombre  des  agents 
inférieurs  est  monté  à 17  238,  et,  au  lieu  de  986  agents 
supérieurs,  nous  n’en  avons  plus  que  899.  Nous  avons 
donc  fait  des  économies  sur  l’état-major. 

J’ai  même  supprimé  une  direction  et  deux  bureaux  ; 
mais,  il  faut  bien  le  dire,  avec  le  nombreux  personnel 
que  nous  avons,  et  en  face  de  la  circulation  considé- 
rable des  postes  et  des  télégraphes,  à laquelle  il  faut 
aujourd’hui  satisfaire,  nous  sommes  arrivés  à l’extrême 
limite  des  réductions  ; si  l’on  voulait  actuellement  en 
faire  de  nouvelles,  on  compromettrait  les  services. 
(Applaudissements  au  centre  et  à gauche.)  Je  suis  bien 
convaincu  que  ce  n’est  pas  là  la  pensée  de  la  Chambre. 

Tout  à l’heure,  l’honorable  M.  Maret  disait  qu’en  1877 
le  budget  indiquait  960.  auxiliaires  qui  coûtaient 
1 300  000  fr.  ; aujourd’hui,  ils  nous  coûtent  2 millions. 
Cette  augmentation  est  facile  à justifier. 

C’est  qu’il  ne  s’agit  plus  de  960  auxiliaires,  mais 
de  1 175  auxiliaires  hommes,  640  auxiliaires  femmes 
et  1 385  surnuméraires,  soit  un  total  de  3 200  per- 
sonnes, qui  touchent  en  moyenne  647  fr.  C’est  ainsi 
qu’on  arrive  au  chiffre  du  crédit  demandé. 

M.  Maret  veut-il  diminuer  la  moyenne  de  ces  trop 
minces  traitements?  Le  veut-il?  Je  crois  que  lui-même 
n’oserait  le  demander.  Comment  alors  diminuer  le 
crédit?  (Très  bien!  très  bien  !) 

Une  autre  critique  — je  vous  demande  pardon  de 
vous  ennuyer  de  tous  ces  détails  — (Mais  non  I mais 
non!  — Parlez!}..,  mais  je  suis  bien  obligé  de  répondre 
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à M.  Maret.  Mon  honorable  contradicteur  vous  a dit 
encore  : Vous  avez  un  inspecteur  principal,  et  vous  ne 
lui  indiquez  pas  de  traitement.  Comment  le  payez- 
vous  ? 

C’est  bien  simple  Quand  nous  avons  préparé  le 
budget,  nous  avons  bien  eu  la  volonté  de  créer  un  ins- 
pecteur principal;  mais  à ce  moment  nous  n’avions  pas 
noinmé  cet  inspecteur.  Il  n'a  été  désigné  qu’ultérieu- 
rement.  Son  traitement,  précédemment,  était  compris 
dans  le  traitement  des  inspecteurs  ordinaires.  Il  a con- 
servé ce  traitement  dans  sa  situation  nouvelle  et  n’a 
pas  été  remplacé  dans  son  ancien  grade. 

Si  nous  eussions  porté  un  chiffre  en  regard  du  titre 
d’inspecteur  principal,  il  y aurait  eu  double  emploi. 
C'est  alors  que  mon  adversaire  aurait  réclamé,  et  cette 
fois  sa  réclamation  eût  été  fondée. 

Je  suis  donc  resté  dans  l'absolue  régularité. 

L’honorable  M.  Maret  a dit  encore  « que  nous  por- 
tions cinq  inspecteurs  et  dix  chefs  de  section,  et  que 
nous  ne  faisions  figurer  pour  leur  traitement  qu’une 
somme  de  31  000  fr.,  insuffisante  de  moitié.  L’explica- 
tion, c'est  que  le  traitement  de  huit  chefs  de  section 
figurait  à l’article  de  la  dépense  des  receveurs,  parce 
que  ces  fonctions  étaient  remplies  par  huit  receveurs 
dépossédés.  Nous  ne  pourrions  procéder  autrement 
sans  encourir  justement  le  reproche  de  double  emploi. 

Je  termine  l’examen  des  critiques  sur  le  personnel 
par  une  dernière  observation.  Les  facteurs  adultes 
sont  payés  de  1 000  à 1 800  fr.  On  nous  demande  com- 
ment nous  pouvons  payer  1 295  facteurs  avec  799  120  fr. 

Nous  n’avons  que  459  facteurs  adultes  à Paris  ; le 
complément  des  facteurs  se  compose  de  facteurs  en- 
fants qui  touchent  une  rémunération  par  dépêche  re- 
mise à domicile.  La  note  explicative  du  budget  de  1883 
indique  bien  que  le  chiffre  total  comprend  à la  fois  les 
facteurs  titulaires  et  les  facteurs  enfants. 

J’en  ai  fini  avec  le  personnel,  j’arrive  aux  critiques 
sur  les  articles  du  matériel. 

M.  Maret  nous  reproche  ici  7 250  000  francs  qui  figu- 
rent au  budget  extraordinaire  pour  les  câbles  souter- 
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rains.  A son  avis,  les  câbles  sont  mauvais.  11  faudrait 
y renoncer. 

Qui  a renseigné  M.  Maret  à cet  égard? 

Comment  peut-il  dire  que  les  câbles  souterrains 
donnent  un  service  détestable?  Comment  a-t-il  pu  faire 
sa  conviction? 

Il  faudrait  nous  le  dire?  (Très  bien!  très  bien!) 

L’honorable  M.  Maret  devrait  aller  passer  quelques 
jours  en  Allemagne;  il  y verrait  que  depuis  six  ans 
l’empire  d’Allemagne  établit  des  câbles  souterrains, 
qu’il  en  fait  poser  en  ce  moment  même,  et  que  le 
réseau  actuellement  en  activité  est  de  6 000  à 7 000  ki- 
lomètres. 

M.  Henry  Maret.  Ce  mouvement  s’arrête  mainte- 
nant ! 

M.  le  Ministre.  Il  ne  s’arrête  pas,  vous  vous  trompez. 
Ce  matin  encore,  je  recevais  chez  moi  un  haut  fonc- 
tionnaire qui  me  confirmait  que  ces  travaux  conti- 
nuent en  Allemagne.  Les  budgets  allemands  suffisent 
du  reste  pour  l’attester.  Et  l’Allemagne  aurait,  du 
reste,  bien  tort  de  s’arrêter  avant  d’avoir  achevé  un 
réseau,  car  ces  câbles  souterrains  marchent  parfaite- 
ment, comme  marcheront  les  nôtres.  Ce  n’est  pas  moi 
qui  ai  pris  l’initiative  des  câbles  souterrains,  c’est  le 
ministre  de  la  guerre  qui  les  a réclamés,  il  y a trois 
ans,  pour  être  assuré  que  ses  communications  existe- 
raient toujours,  quels  que  fussent  les  accidents  atmo- 
sphériques. Avant  de  les  entreprendre,  j’ai  constitué 
une  grande  commission  technique  sous  la  surveillance 
de  laquelle  toutes  les  questions  sont  tranchées.  Aujour- 
d’hui, nous  sommes  arrivés  à pouvoir  déjà  livrer  à 
l’exploitation  trois  lignes  souterraines  : la  ligne  de 
Lille,  la  ligne  de  Nancy  et  la  ligne  de  Dijon. 

Maintenant,  comme  je  ne  veux  pas  suivre  l’exemple 
de  mon  contradicteur,  permettez-moi  de  substituer  à 
de  simples  allégations  un  document  émané  d’un 
homme  spécial,  le  directeur  de  la  construction;  le 
voici  : 

« Le  ministre  m’a  demandé  de  le  renseigner  sur  les 
résultats  désormais  acquis,  en  ce  qui  concerne  le  fonc- 
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tionnement  des  lignes  souterraines  et  le  degré  de 
sécurité  qu’elles  donnent. 

« Je  n’ai  qu’à  lui  répondre  par  les  faits  : 

« Dans  la  direction  de  TEst,  le  service  est  normale- 
ment établi  par  les  fils  souterrains  entre  Paris  d’une 
part,  Boissons,  Reims,  Châlons  et  Nancy  d’autre  part. 
Ce  service  fonctionne  très  régulièrement,  et,  au  moyen 
d’une  disposition  spéciale  des  appareils,  avec  la  même 
vitesse  que  sur  les  lignes  aériennes.  Nous  venons 
récemment  d’obtenir  le  même  résultat  entre  Paris  et 
Lille  et  entre  Paris  et  Dijon.  Avant  deux  mois,  nous 
espérons  atteindre  Lyon  de  la  même  manière. 

« Du  reste,  vous  avez  chargé  une  commission,  com- 
posée d’un  directeur  de  votre  administration  et  de 
deux  inspecteurs  généraux,  de  se  transporter  sur  les 
lieux  et  de  vous  rendre  compte. 

« Cette  commission  a constaté  que  le  fonctionnement 
des  conducteurs  souterrains  était  bien  celui  qui  vient 
d’être  indiqué. 

« Vous  m’avez  prescrit  de  faire  installer  au  poste 
central,  dans  un  endroit  facilement  accessible  à des 
visiteurs,  un  appareil  sur  lequel  pourraient  être 
amenés  à volonté  les  divers  conducteurs  souterrains. 
Ainsi  que  vous  le  désirez,  cette  installation  sera  prête 
pour  le  29  courant.  » 

Je  reviendrai  tout  à l’heure  sur  ce  point. 

Puis  je  lis  ceci,  ajouté  par  le  président  de  la  com- 
mission indiquée  dans  la  note  du  directeur  de  la  con- 
struction : 

« Le  18  novembre  courant,  le  Journal  officiel  annon- 
çait au  public  que  les  transmissions  télégraphiques 
étaient  retardées  par  un  orage  magnétique. 

« Cet  orage  n’a  pas  eu  d’influence  sur  les  lignes 
souterraines,  qui  ont  toutes  un  double  fil.  » 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Ce  n’est  pas  pour  éviter 
les  variations  de  la  température  que  vous  avez  établi 
ces  lignes  souterraines. 

M.  le  ministre.  Je  fais  des  lignes  souterraines  pour 
éviter  les  accidents  atmosphériques  qui,  dans  certaines 
circonstances , interrompent  les  transmissions  des 
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lignes  aériennes  et  parce  qu’au  contraire  il  n’y  a jamais 
d’interruption  avec  les  lignes  souterraines,  et  c’est 
pour  cette  raison  que  le  ministre  de  la  guerre,  qui 
veut  avoir  en  toute  circonstances  ses  communications 
assurées,  m’a  demandé  d’établir  les  lignes  souter- 
raines.... (Applaudissements),  et  c’est  pourquoi  la 
Chambre  a bien  fait  de  voter  les  fonds  nécessaires  à 
leur  exécution. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Quand  le  ministre  de  la 
guerre  voudra  avoir  recours  à ces  lignes  souterraines, 
elles  n’existeront  plus. 

M.  le  ministre.  Du  reste,  mon  cher  collègue,  si 
vous  avez  quelques  doutes  à cet  égard,  je  désire  les 
dissiper  complètement.  Le  mercredi  29,  vous  pourrez 
venir  au  poste  central  des  télégraphes,  tout  sera  orga- 
nisé, et  vous  pourrez  communiquer  avec  Lille,  Nancy, 
Dijon  par  les  lignes  souterraines.  Vous  pourrez,  à 
l’avance,  avertir  un  correspondant  à Lille,  à Nancy,  à 
Dijon;  vous  communiquerez  directement  avec  eux, 
tous  les  sénateurs  et  députés  seront  admis  à cette  expé- 
rience. J’espère  que  quand  l’honorable  M.  Maret  et 
l’honorable  M.  Janvier  de  La  Motte  sortiront  du  poste 
central  des  télégraphes,  ils  seront  complètement  con- 
vaincus que  les  lignes  souterraines  fonctionnent  uti- 
lement. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Je  n’en  ai  jamais  douté, 
mais  je  doute  de  l’efficacité  des  lignes  pour  le  cas  que 
prévoit  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre.  Je  crois  que  nous  n’avons  pas  à dis- 
cuter cette  occurrence  en  ce  moment. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Parfaitement! 

M.  le  ministre.  Faut-il  reprendre,  maintenant,  tous 
les  points  qui  ont  été  traités  par  l’honorable  M.  Maret, 
relativement  au  matériel  des  télégraphes?  Il  me  sera 
facile  de  lui  prouver  qu’à  cet  égard  il  se  trompe, 
comme  il  se  trompait  pour  le  personnel. 

L’honorable  M.  Maret  me  dit  qu’en  1877  (toujours 
Tannée  type!)  on  portait  75  000  fr.  pour  l’entretien  des 
lignes  marines  et  80  000  francs  pour  leur  construction. 
Il  ajoute  que  de  1878  à 1883  nous  n’avons  plus  fait 
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figurer  de  crédits  pour  la  construction  et  que  néan- 
moins nous  demandons  268  000  francs  pour  entre- 
tien. 

Mon  contradicteur  fait  une  erreur  : en  1877,  l’entre- 
tien coûtait  195  000  fr. 

En  outre,  depuis  1878,  nous  avons  demandé  les  cré- 
dits spéciaux  pour  établir  deux  câbles  entre  le  conti- 
nent et  l’Algérie,  et  un  troisième  câble  pour  nous 
joindre  à la  Corse. 

La  longueur  de  nos  lignes  marines,  qui  n’était 
en  1877  que  de  1 335  kilomètres,  comprend  actuellement 
4 303  kilomètres,  et  l’entretien  kilométrique,  qui  était 
évalué  à 146  fr.  en  1877,  n’est  plus  porté  par  nous 
qu’à  84  fr. 

Je  pourrais  rectifier  également  tout  ce  qu’a  dit  fho- 
norable  M.  Maret  relativement  à l’entretien  des  lignes, 
à leur  établissement,  à la  création  des  bureaux,  à leur 
entretien. 

Dans  toutes  ses  observations,  fhonorable  M.  Maret 
fait  ou  des  erreurs  de  chiffres  ou  des  confusions  ou 
omissions  involontaires.  Il  compare  des  chiffres  se 
rapportant  à la  fois  à des  dépenses  de  matériel  et  de 
main-d’œuvre  à des  chiffres  qui  ne  se  rapportent 
qu’aux  dépenses  de  matériel  ; des  chiffres  comprenant 
un  ensemble  de  dépenses  à d’autres  qui  ne  s’appliquent 
qu’à  une  partie  même  de  ces  dépenses;  il  prend  des 
crédits  relatifs  à des  traitements  pendant  six  mois  pour 
des  crédits  relatifs  à l’année  entière. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  nos  prix  de  construction 
et  d’entretien  n’augmentent  pas. 

Je  craindrais  de  fatiguer  la  Chambre  en  prolongeant 
ma  discussion  à cet  égard. 

L’honorable  M.  Maret  pourra  utilement  la  reprendre 
quand  nous  présenterons  le  budget  de  1884.  Il  pourra 
alors  produire  ses  objections  devant  la  commission,  et 
j’ai  la  confiance  qu’il  sera  facile  de  le  convaincre  que 
les  chiffres  produits  par  lui  étaient  erronés. 

Puisqu’on  a traduit  l’administration  des  postes  et 
des  télégraphes  à votre  barre,  permettez-moi  de  vous 
dire  quelle  est  aujourd’hui  sa  véritable  situation  et 
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quelle  elle  était  en  1878;  je  n’abuserai  plus  longtemps 
de  votre  bienveillance,  messieurs. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  ce  que  je  vous  ai  dit  du 
service  des  télégraphes  en  1878.  Quant  au  service  des 
postes,  vous  allez  voir  quelle  était  sa  véritable  situa- 
tion ; elle  est  indiquée  par  les  rapports  de  deux  direc- 
teurs généraux  des  postes,  l’un,  dont  l’autorité  ne  sera 
pas  contestée  par  ce  côté  de  la  Chambre  (l’orateur 
indique  la  droite),  M.  Vandal,  et  l’autre,  M.  Riant 
en  1877. 

En  1866,  M.  Vandal  s’adressait  ainsi  au  ministre  des 
linances  : 

<(  L’administration  croit  avoir  tiré  tout  le  parti  pos- 
sible des  moyens  d’action  dont  elle  pouvait  disposer  ; 
elle  a obtenu  de  ses  agents  ce  que  les  forces  humaines 
peuvent  donner,  et  elle  ne  pense  pas  qu’il  soit  possible 
d’imposer  de  nouveaux  efforts  à un  service  surmené. 

« Dans  cette  situation,  et  en  présence  d’une  marée 
qui  monte  sans  cesse  et  qui  menace  de  submerger  le 
service,  il  n’est  que  deux  partis  à prendre  : 

« Le  premier,  de  restreindre  les  jouissances  du 
public,  en  écartant  du  service  des  postes,  par  des  com- 
binaisons de  tarifs  plus  élevés,  une  partie  des  objets 
qui,  tels  que  les  imprimés,  les  prospectus,  les  échan- 
tillons, l’accablent  aujourd’hui. 

« Le  second,  d’adopter  des  mesures  héroïques,  c’est- 
à-dire  d’allouer  de  larges  subventions  pour  faire  face 
aux  nécessités  nouvelles  et  pour  mettre  le  service  des 
postes  au  niveau  de  ses  besoins. 

((  Je  n’hésite  pas  à me  prononcer  pour  le  second 
parti  ; la  poste  est  un  monopole;  elle  a pour  mission 
de  servir  les  intérêts  du  pays  dans  une  mesure  qui  n’a 
d’autre  limite  que  la  limite  de  ces  intérêts;  c’est  dans 
ce  sens  qu’elle  est  entendue  par  tous  les  pays  du 
monde;  en  outre,  la  poste  est  une  exploitation  bienfai- 
sante, et  l’administrer  à un  point  de  vue  fiscal,  c’est 
déroger  à l’esprit  de  son  institution.  » 

Voilà  ce  que  disait  M.  Vandal  en  1866.  En  1877, Ha 
situation  était  la  même,  et  voici  ce  que  répétaiff hono- 
rable M.  Riant  : 
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« Le  gouvernement  ne  peut  pas  laisser  ainsi  tomber 
celui  de  ses  grands  services  qui  touche  de  plus  près 
aux  intérêts  du  public.  Il  est  urgent  d’aviser  et  d’ac- 
corder à l’administration  les  crédits  dont  elle  a abso- 
lument besoin,  d'abord  pour  mettre,  au  point  de  vue 
du  nombre  des  agents  et  des  sous-agents,  son  per- 
sonnel en  mesure  de.  faire  face  aux  exigences  toujours 
croissantes  de  l’exploitation;  ensuite,  pour  donner  à ce 
personnel  la  rémunération  convenable  que  la  plus 
stricte  équité  autant  que  la  plus  simple  prévoyance 

commandent  de  lui  accorder Voilà,  monsieur  le 

ministre,  la  situation,  navrante  mais  vraie,  de  la  poste  ; 
voilà  les  difficultés  présentes  ; voilà  ses  besoins,  besoins 
d’autant  plus  impérieux  que  l’avenir  s’annonce  comme 
devant  nous  apporter  à très  bref  délai  une  nouvelle 
recrudescence  de  travail  dont  la  perspective  serait  un 
objet  d’effroi  si  le  statu  quo  devait  se  prolonger 
davantage. 

« Il  est  pour  moi  de  toute  évidence  que  le  service  a 
atteint  les  dernières  limites  d’une  tension  excessive; 
que  tous  les  expédients  sont  épuisés;  que  le  personnel 
actuel  produit  plus  qu’il  n’est  convenable  d’exiger  des 
forces  humaines;  que  l’insuffisance  de  notre  matériel 
se  trahit  à tous  les  instants;  qu’en  un  mot  et  suivant 
une  métaphore  parfaitement  juste  que  j’emprunte  à 
l’un  de  mes  prédécesseurs,  l’administration  se  trouve 
en  présence  d’une  marée  qui  monte  sans  cesse  et  qui 
menace  de  submerger  le  service.  Or,  si  le  directeur 
général  des  postes  pouvait  s’exprimer  ainsi  à la  veille 
de  l’Exposition  universelle  de  1867,  à plus  forte  raison 
ai-je  le  droit  et  le  devoir  de  jeter  le  cri  d’alarme 
aujourd’hui;  c’est-à-dire  alors  que,  depuis  dix  ans,  la 
situation  n’a  fait  en  général  qu’empirer,  les  moyens 
d’action  sont  loin  de  s’èlre  développés  en  proportion 
de  la  somme  de  travail  imposée  au  service.  A plus 
forte  raison  ai-je  encore  le  droit  et  le  devoir  de  con- 
stater que,  si  les  remèdes  voulus  se  font  attendre  plus 
longtemps,  la  poste  sera  au-dessous  de  sa  mission  au 
moment  de  l’Exposition  de  1878.  Donnerons-nous  aux 
nombreux  étrangers  que  cette  solennité  réunira  à 
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Paris,  et  en  particulier  aux  membres  du  congrès 
postal,  auxquels  nous  devons  préparer  une  hospitalité 
digne  de  la  France  et  de  Paris,  le  spectacle  douloureux 
de  l'indigence  présente  de  notre  organisation?  » 

Je  ne  saurais  trop  louer  ces  honorables  fonction- 
naires d’avoir  courageusement  dénoncé  le  mal.  Oui,  la 
situation  était  réellement  périlleuse;  c’est  incontes- 
table. 

Eh  bien,  c’est  dans  des  conditions  pareilles  qu’en  1878 
nous  avons  eu  à effectuer  la  double  réforme  postale  et 
télégraphique. 

Ces  réformes  étaient  importantes,  elles  réalisaient  de 
fortes  réductions  de  taxes. 

Pour  les  postes,  on  réduisait  de  2/5  le  port  des  let- 
tres de  bureau  à bureau,  on  réduisait  très  sensible- 
ment les  taxes  des  valeurs  déclarées,  des  mandats,  du 
port  des  journaux,  etc.  Pour  les  télégrammes,  on 
ramenait  le  prix  de  la  dépêche,  en  réalité,  à 50  cen- 
times. 

Que  s’est-il  produit?  C’est  qu’immédiatement  ces 
importantés  réductions  de  taxes  ont  amené  un  énorme 
accroissement  dans  la  circulation  des  lettres  et  des 
télégrammes. 

En  1877,  pour  la  poste,  on  transportait  865  millions 
d’objets;  en  1882,  nous  en  aurons  transporté  1 350  mil- 
lions, c’est-à-dire  que  nous  aurons  eu,  en  cinq  ans, 
une  augmentation  de  circulation  postale  de  56  p.  100. 

Pour  les  télégrammes,  en  1877,  nous  avions  une 
circulation  de  8 174  000  télégrammes;  nous  aurons 
en  1882  une  circulation  de  21  056  000  télégrammes, 
c’est-à-dire  une  augmentation  de  157  p.  100;  là  où 
nous  avions  100  dépêches  en  1877,  nous  en  avons 
aujourd’hui  257. 

Il  nous  a fallu  faire  face  à cet  accroissement  prodi- 
gieux! Nous  avons  augmenté  le  personnel.  Tout  à 
l’heure,  l’honorable  M.  Maret  s’en  étonnait;  je  serais 
bien  aise,  cependant,  de  savoir  comment  nous  aurions 
pu  faire  pour  subvenir  à de  tels  besoins,  si  ce  n’est  en 
ayant  recours  à une  augmentation  du  personnel.  Mais, 
messieurs,  le  personnel,  nous  ne  l’avons  pas  augmenté 
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proportionnellement  à l’accroissement  des  dépêches 
ou  des  lettres.  En  1877  pour  les  postes,  nous  avions 
32  000  agents  pour  865  millions  d’objets  transportés, 
c’est-à-dire  que  la  moyenne  des  objets  manipulés  était, 
par  agent,  de  27  047. 

Aujourd’hui,  avec  39  094  agents,  la  moyenne  est, 
par  agent,  de  35  OGO  objets. 

De  même  pour  le  télégraphe,  nous  avions  en  1877 
1 306  télégrammes  par  année. 

Aujourd’hui,  par  chaque  agent  nous  avons  2 193  télé- 
grammes . 

Il  a donc  fallu  faire  un  appel  énergique  à la  bonne 
volonté  et  au  dévouement  de  notre  personnel.  Nous 
n’y  avons  pas  compté  en  vain. 

J’ai  la  confiance  qu’en  même  temps  nous  avons  amé- 
lioré le  service.  Je  ne  veux  pas  vous  montrer  en  détail 
toutes  ces  améliorations.  Nous  avons  étendu  notre  ré- 
seau télégraphique,  accru  le  nombre  des  bureaux,  aug- 
menté la  circulation  de  nos  ambulants,  de  nos  cour- 
riers, etc. 

Les  attaques  dirigées  contre  la  fusion  des  postes  et 
des  télégraphes  sont  bien  injustes;  elle  a produit  les 
meilleurs  résultats;  c’est  elle  qui  nous  a permis  défaire 
face  aux  exigences  nouvelles,  de  créer  des  services 
nouveaux  sans  des  dépenses  plus  considérables. 

La  preuve  que  le  service  est  mieux  fait,  c’est  que 
pour  les  postes  le  nombre  des  réclamations,  qui  était 
en  1877  de  16  pour  100  000  objets,  est  descendu  en  1881 
à 12.  Pour  les  télégrammes,  le  nombre  des  réclama- 
tions, qui  était  de  56,  est  descendu  à 34. 

Le  prix  moyen  de  la  dépense  est  enfin  descendu 
de  8 fr.  38  pour  cent  objets  à 6 fr.  06  en  1881. 

Pour  les  télégrammes,  le  prix  de  revient  était 
en  1877  de  241  fr.  pour  cent  dépêches;  il  n’est  plus 
actuellement  que  de  165  fr. 

La  durée  de  nos  transmissions  télégraphiques  a bien 
diminué. 

Je  vous  parlais  tout  à l’heure  de  l’augmentation  du 
nombre  des  objets  en  circulation;  si  je  prenais  les  va- 
leurs déclarées,  leur  accroissement  n’est  pas  moindre. 
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En  1877,  le  nombre  des  lettres  recommandées  s’éle- 
vait à 3 500  000,  et,  en  1882,  à G 843  000.  En  1877,  celui 
des  valeurs  déclarées  était  de  1 800  000,  et,  en  1882,  il 
dépassera  le  chiffre  de  3 600  000.  Pour  les  mandats  de 
poste,  il  en  est  de  môme  ; leur  nombre  s’élevait  en  1877 
à 8 500  000,  et  en  1882  il  est  de  17  millions. 

Est-il  vrai,  comme  le  disait  notre  honorable  collègue, 
que  nos  budgets  ne  présentent  plus  d’excédents,  que 
les  excédents  ont  disparu? 

C’est  une  erreur  de  sa  part.  Notre  produit  brut  a été 
évidemment  atteint  par  les  réformes  postales  et  télé- 
graphiques de  1878.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement. 
Ainsi,  en  1879,  le  produit  brut  était  descendu  à 21  mil- 
lions. Je  dois  signaler  à Phonorable  M.  Maret  que, 
dans  tous  ses  calculs,  il  a commis  une  erreur.  H a tou- 
jours pris  les  prévisions  pour  les  produits  réels.  Vous 
savez  que,  heureusement,  les  prévisions  budgétaires 
sont  souvent  dépassées  par  les  produits  réels. 

Il  en  est  ainsi  généralement  pour  les  recettes  des 
postes  et  des  télégraphes.  Les  années  1880,1881  nous 
ont  .permis  de  reconquérir,  en  grande  partie,  notre 
ancien  produit  net.  Nous  espérons  que  pour  1882  il 
atteindra  près  de  35  millions,  et  les  prévisions  de  1883 
l’établissent  à ce  chiffre. 

Notre  politique  financière  pour  les  postes  et  les  télé- 
graphes est  bien  simple.  Nous  cherchons  à augmenter 
les  produits  afin  de  consacrer  les  excédents  partie  à 
nous  rapprocher  de  fancien  produit  net,  partie  à l’aug- 
mentation des  petits  traitements. 

Nous  avons  trouvé  des  ressources  nouvelles  dans  de 
nouveaux  services,  qui  profitent  au  commerce  et  à 
l’industrie. 

Ainsi,  le  service  du  recouvrement,  commencé  il  n’y 
a pas  trois  années,  nous  a déjà  donné,  pour  les  neuf 
premiers  mois  de  l’année  1882,  un  nombre  de  3 480  000 
recouvrements.  Ce  chiffre  nous  promet  pour  fannée 
entière  un  total  de  près  de  5 millions  de  recouvrements. 

Ce  qui  est  important  à constater,  c’est  que  ces  recou- 
vrements portent  sur  de  petites  sommes  qui  ne  pour- 
raient être  recouvrées  autrement,  — 20  fr.  en  moyenne. 
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L’Etat  y trouvera  cette  année  une  recette  d’un  mil- 
lion environ.  Les  receveurs  et  les  facteurs  se  parta- 
geront des  remises  qui  atteindront  près  de  500  000  fr. 

Je  ne  veux  pas  vous  parler  des  colis  postaux,  des 
bons  de  poste  de  sommes  fixes.  Ces  derniers  feront 
demain  leur  apparition.  Ils  éviteront  au  public  de 
longues  attentes  aux  guichets  et  au  personnel  un  tra- 
vail long  et  compliqué. 

Nous  n’avons  pas  négligé  les  intérêts  de  Paris.  Nous 
complétons  le  réseau  pneumatique,  nous  l’étendons  à 
la  nouvelle  enceinte.  Grâce  à nos  cartes-télégrammes 
du  prix  de  30  cent,  et  de  50  cent.,  nous  avons  porté  le 
nombre  des  dépêches  de  Paris,  qui  était,  en  1879,. 
de  637  000,  à 1 510  000  en  1881.  L’augmentation  con- 
tinue en  1882,  et  le  total  des  dépêches  paraît  devoir 
atteindre  2 millions. 

En  définitive,  les  recettes  des  postes'  et  des  télégra- 
phes ne  cessent  de  croître;  les  produits  nets,  tombés 
à 21  millions  en  1878,  ont  repris  leur  marche  ascen- 
sionnelle et  atteignent  près  de  35  millions  nets. 

Vous  aviez  un  personnel  insuffisamment  payé,  un 
service  incomplet;  aujourd’hui,  nos  services  se  déve- 
loppent, s’améliorent,  et  nos  améliorations  profitent  L 
la  fois  au  personnel  et  au  pays. 

Tout  le  mérite  en  appartient  aux  Chambres,  qui 
n^’ont  cessé  de  se  montrer  libérales  vis-à-vis  des  postes, 
et  des  télégraphes.  (Vifs  applaudissements  sur  un. 
grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Henry  Maret.  Messieurs,  vous  avez  écouté 
M.  le  ministre  des  postes  avec  une  attention  beaucoup 
plus  grande  que  celle  que  vous  aviez  mise  à m’écouter 
moi-même. 

Je  le  comprends  : il  est  plus  compétent  et  plus 
capable  de  vous  expliquer  les  choses  que  moi,  qui  ne 
suis  pas  un  financier.  Mais  peut-être,  si  vous  m’aviez 
écouté  avec  la  même  attention,  vous  ne  seriez  pas  si 
convaincus  que  vous  paraissez  l’avoir  été  par  lui. 

Pour  moi,  la  question  se  résume  en  ceci  : j’ai 
apporté  à cette  tribune  des  allégations  dont  M.  le 
ministre  dit  que  je  n’ai  pas  donné  les  preuves.  Je  ne 
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puis  pas  faire  des  calculs  à la  tribune,  mais  je  crois 
avoir  les  preuves. 

M.  le  ministre  nie  mes  allégations  et  dit  qu’il  a les 
preuves  du  contraire.  Voilà  à peu  près  tout  ce  qu’il 
nous  a affirmé  à cette  tribune;  mais  il  ne  nous  a point 
fourni  de  preuves,  qu’il  est  cependant  plus  à même 
que  moi  de  fournir. 

Je  crois  que  la  conclusion  logique  est  celle  que  j’ai 
indiquée  quand  j’ai  dit,  en  commençant,  que  je  n’ac- 
cusais personne  et  qu’il  fallait  renvoyer  le  budget. 

Je  me  hâte  de  répondre  au  reproche  que  M.  le  mi- 
nistre m’a  adressé  au  commencement  de  son  discours 
en  me  disant  ; Pourquoi  n’avez-vous  pas  demandé  à 
être  entendu  par  la  commission  du  budget?  Si  j’étais 
un  spécialiste  expert  en  ces  matières,  vous  pourriez 
m’adresser  ce  reproche.  Je  ne  suis  pas  membre  de  la 
commission  du  budget,  mais  j’ai  eu  le  rapport  de 
M.  Baîhaut  entre  les  mains,  et  c’est  à la  suite  des  ren- 
seignements qui  me  sont  parvenus  — car  nous  avons 
bien,  ce  me  semble,  le  droit  de  prendre  nos  renseigne- 
ments où  nous  les  trouvons  — que  j’ai  découvert  les 
erreurs  dont  je  parle.  Il  était  trop  tard  pour  me  faire 
entendre  de  la  commission  du  budget;  autrement,  je 
vous’  l’avoue,  j’aurais  évidemment  commencé  par 
m’adresser  à la  commission,  je  lui  aurais  demandé  de 
m’entendre. 

Je  n’ai  aucun  parti  pris  contre  M.  le  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes,  je  tiens  à le  lui  dire,  et  je 
suis  convaincu  qu’il  le  sait. 

En  me  résumant,  je  n’ai  donc  qu’à  vous  demander  si 
vous  voulez,  oui  ou  non,  voter  avec  une  confiance 
aveugle  ce  budget,  qui,  selon  moi,  n’est  pas  sufïi- 
samment  vérifié.  (Murmures  au  centre.)  Oui,  ce  serait 
là  une  confiance  aveugle,  puisque  vous  n’avez  pas  de 
preuves.  Je  demande  qu’il  ne  soit  voté  que  dans  huit 
jours. 

Ce  délai  ne  serait  pas  bien  long. 

Je  continue  donc  à demander,  en  mon  nom  et  au 
nom  de  mes  amis,  le  renvoi  du  budget  des  postes  et 
des  télégraphes  à la  commission  du  budget. 
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M.  Janvier  de  La  Motte.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Est-ce  sur  le  renvoi? 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Non,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  le  président.  Je  vais  d’abord  consulter  la 
Chambre  sur  le  renvoi. 

M.  Henry  Maret  demande  le  renvoi  à la  commission 
du  budget  pour  un  nouvel  examen  du  budget  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Il  y a,  sur  cette  demande  de  renvoi  à la  commission, 
une  demande  de  scrutin  public  signée  de  MM.  Giro- 
det,  Salis,  Roselli-Mollet,  Ménard-Dorian,  Duportal, 
Clémenceau,  Georges  Perin,  G.  Laporte,  Brousse, 
Germain  Casse,  Fréry,  Benjamin  Raspail,  Mathé, 
Saint-Martin,  Ernest  Lefèvre,  Bonnet-Duverdier,  etc- 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  recueillis. 
MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dépouillement 
du  scrutin  : 


Nombre  des  votants 448 

Majorité  absolue 225 

Pour  l’adoption ÎO 

Contre 438 


La  Chambre  des  députés  n’a  pas  adopté.  En  consé- 
quence, le  renvoi  n’est  pas  ordonné. 


M.  Janvier  de  La  Motte  .Messieurs,  après  les  expli- 
cations qui  ont  été  données  par  M.  le  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes,  après  la  lecture  qu’il  nous  a 
refaite  du  rapport  présenté  avec  tant  de  détails  par 
l’honorable  M.  Baïhaut,  il  me  faut  dire  que,  dans  le 
ministère  des  postes  et  des  télégraphes,  tout  est  par- 
fait. (On  rit.) 

La  Chambre,  du  reste,  vient  de  le  prouver  par  son 
vote,  puisqu’elle  n’a  accueilli  que  par  10  voix  la  de- 
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mande  de  renvoi  formulée  par  l’honorable  M.  Maret; 
la  Chambre  rend  donc  justice  à l’activité,  à l’esprit 
d’initiative  et  à l’urbanité  de  M.  le  ministre  des  postes. 
(Rires  d’assentiment.) 

Messieurs,  l’urbanité  est  une  habileté,  car  elle  pré- 
vient et  peut  empêcher  les  critiques,  si  les  critiques 
pouvaient  jamais  se  produire...  (Nouveaux  rires.) 

M.  Maret  a toutefois  dirigé  une  première  attaque 
contre  cette  administration;  mais  je  persiste  encore  à 
croire  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  et 
dans  le  mieux  administré  des  ministères... 

Cependant,  qu’il  me  soit  permis  de  faire  une  simple 
observation  : c’est  qu’au  moment  où,  pour  donner  au 
budget  de  1883  non  pas  un  équilibre,  mais  un  sem- 
blant d’équilibre,  on  est  obligé  d’emprunter  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  une  somme  de  35  à 40  mil- 
lions, somme  à laquelle  a été  obligé  de  consentir  le 
pauvre  ministre  des  travaux  publics  ; au  moment  où, 
malgré  cet  expédient,  on  se  trouve  encore  en  dé- 
ficit de  ces  100  millions...  après  lesquels  court  notre 
habile  ministre  des  finances  (On  rit),  il  me  semble 
qu’on  devrait  autant  que  possible  ménager  toutes  les 
plus  petites  ressources  et  toutes  les  plus  petites 
recettes. 

Or  que  M.  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes 
me  permette  d’appeler  son  attention  sur  des  faits  qui 
nous  ont  été  signalés,  pendant  ces  vacances,  par  la 
presse,  qui  cependant  est  si  bienveillante  à son  égard. 
On  a d’abord  parlé  de  détournements.  On  les  a attri- 
bués au  choix  du  personnel,  dont  l’augmentation  est 
parfaitement  rationnelle  ; mais,  si  la  quantité  a été  ac- 
ceptée par  les  Chambres,  M.  le  ministre  me  laissera 
lui  dire  qu’il  n’en  est  pas  tout  à fait  de  même  pour  la 
qualité. 

N’y  a-t-il  pas  eu  en  même  temps  des  abus  de  fran- 
chise postale  signalés  dans  le  service  des  postes  et 
des  télégraphes  ? Aussi  prierai-je  M.  le  ministre  des 
postes  de  renouveler  à tous  ses  fonctionnaires  des  ins- 
tructions pour  prévenir,  pour  empêcher  l’abus  de  ces 
irrégularités,  soit  par  contre-seings,  soit  par  griffes, 
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soit  enfin  par  fapposition  de  ce  cachet  rouge  que 
M.  le  ministre  connaît  si  bien  et  qui  affranchit  de  toute 
taxe,  de  toute  rétribution  envers  TEtat  ceux  qui  n’ont 
encore  aucun  droit  et  aucun  titre  à cette  faveur,  à 
cette  immunité.  (Très  bien  ! très  bien  ! à droite.) 


XXV 


EXAMEN  DU  PLAIDOYER  DE  M.  COCHERY 

La  réponse  faite  par  M.  Cochery  à Henry  Maret  a 
provoqué  les  applaudissements  d’une  majorité  depuis 
longtemps  habituée  à tout  approuver  sans  jamais 
rien  comprendre. 

Nous  allons  voir  ce  que  valent  et  la  réponse  et  les 
applaudissements. 

Les  chiffres  et  les  documents  complaisamment 
produits  par  M.  Cochery  prouvent  que  sa  réplique 
avait  été  soigneusement  préparée.  M.  Cochery  avait 
prévu  que  les  critiques  précises  publiées  le  25  juil- 
let 1882  par  V Intransigeant  seraient  portées  à la  tri- 
bune de  la  Chambre.  Cette  sage  prévoyance  ne  fait 
que  mieux  ressortir  l’inanité  des  prétendues  démon- 
strations de  M.  le  ministre. 

Et  d’abord,  s’il  avait  pu  se  justifier,  il  ne  se  serait 
pas  retranché,  comme  il  l’a  fait,  derrière  une  puérile 
question  de  procédure  parlementaire.  En  général, 
un  homme  de  quelque  loyauté  et  de  quelque  délica- 
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tesse,  publiquement  accusé,  ne  refuse  pas  de  se  jus- 
tifier, surtout  quand  on  lui  en  offre  les  moyens,  sous 
prétexte  que  l’accusation  s’est  produite  à tel  moment 
plutôt  qu’à  tel  autre. 

M.  Cocher  y a été  surpris  de  ne  pas  se  trouver  en 
présence  d’une  série  d’amendements,  — petits  jeux 
innocents  du  parlementarisme.  Mais  il  n’y  avait  pas 
d’amendements  à produire.  Il  ne  s’agissait,  pour 
l’instant,  ni  d’augmentation,  ni  de  diminution,  ni  de 
création  de  crédits. 

Henry  Maret  affirmait  et  prouvait  que  le  budget 
était  faux  : or  ce  n’est  pas  sur  un  tel  budget  que 
des  amendements  pouvaient  être  présentés.  11  fallait 
d’abord  qu’il  fût  rendu  exact  et  clair.  Pour  cela,  il 
n’y  avait  qu’à  le  renvoyer  à la  commission. 

M.  Gochery  a paru  croire  qu’on  avait  une  préfé- 
rence marquée  pour  la  situation  budgétaire  de  1877, 
prise  pour  terme  de  comparaison.  Il  se  trompait. 
Mais,  ayant  à examiner  sa  gestion,,  il  avait  paru  à 
M.  Henry  Maret  que  l’unique  moyen  d’y  voir  un 
peu  clair  était  de  comparer  les  budgets  embrassant 
l’ensemble  de  cette  gestion  avec  les  budgets  en  exer- 
cice au  moment  de  l’accession  de  M.  Gochery  au 
pouvoir  : 1877. 

M.  Gochery  aurait  sans  doute  préféré  que  la  com- 
paraison s’effectuât  avec  les  budgets  de  1815  ou 
de  1830. 

Quant  au  rapport  de  M.  Rameau,  inspecteur  des 
finances,  sur  la  situation  de  1877,  je  prends  acte  de 
ce  qu’il  a été  établi  à la  demande  de  M.  Gochery,  et 
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j’ajoute  qu’il  a été  cité  un  peu  trop  tôt.  Il  aurait 
fallu  attendre  le  rapport,  qui  sera  probablement  fait 
aussi  quand  M.  Gocliery  quittera  le  ministère.  La 
comparaison  des  deux  documents  ne  manquera  pas 
d’être  intéressante. 

Passons  maintenant  à l’examen  des  explications 
fournies  par  M.  Gocliery  sur  les  quelques  points  où 
il  a tenté  de  se  justilîer. 

M.  Gocliery  dit  que  la  septième  direction  non  indi- 
quée dans  son  budget  de  1883  est  celle  des  caisses 
d’épargne  postales;  que  ces  caisses  auront  un  bud- 
, get  spécial  et  que  c’est  pour  cette  raison  que  sa  di- 
rection n’a  pas  été  comprise  dans  le  grand  budget. 

Je  répondrai  que  ce  budget  spécial  n’existe  pas  et 
qu’il  ne  sera  fait,  au  plus  tôt,  que  pour  l’exercice  1884. 

Par  conséquent,  je  persiste  à demander  sur  quel 
budget  sera  payé  le  septième  directeur  pour  l’exer- 
cice 1883;  voilà  ce  qu’il  importait  d’éclaircir. 

J’examinerai  le  budge  t des  caisses  d’épargne  quand 
il  paraîtra;  mais,  dès  à présent,  il  est  permis  de 
faire  ressortir  tout  ce  qu’il  y a d’anormal  à voir  un 
ministre  s’efforçant  de  fusionner  à outrance  — sans  y 
parvenir,  il  est  vrai  — deux  administrations  qui  ne 
pourront  jamais  être  fusionnées,  alors  qu’il  tenté  de 
créer  une  troisième  administration  distincte  avec 
un  service  qui  ne  devrait  être  qu’une  simple  divi- 
sion de  son  ministère. 

En  effet,  les  caisses  d’épargne  n’auront  ni  locaux 
séparés,  ni  agents  spéciaux,  sauf  quelques-uns]  à 
l’administration  centrale.  Il  n’est  donc  pas  possible 
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de  voir  dans  ce  budget  spécial  autre  chose  qu’un 
expédient  imaginé  pour  , obtenir,  d’une  manière 
détournée,  une  augmentation  de  crédits. 

M.  Gochery  prétend  que  les  six  directions  ac- 
tuelles de  son  ministère  sont  indispensables. 

Ces  divisions,  avant  d’être  érigées  en  directions, 
étaient  dirigées  chacune  par  un  administrateur. 
M.  Gochery  les  avait  déjà  jugées  indispensables,  et 
cependant,  lorsqu’il  supprima  la  division  de  la  sta- 
tistique, de  l’enseignement  et  des  réclamations,  créée 
pour  M.  Laboulaye  fils,  en  est-il  résulté  le  moindre 
trouble?  S’il  supprimait  aujourd’hui  la  direction 
créée  pour  son  fils,  qui  est  dans  l’administration  au 
mépris  de  tout  droit  et  de  toute  raison,  pense-t-il 
que  le  service  en  serait  compromis? 

Il  ne  devrait  y avoir  dans  ce  ministère  que  deux 
directions,  l’une  pour  les  télégraphes,  l’autre  pour 
les  postes,  avec  un  certain  nombre  de  chefs  de  bu- 
reau dans  chacune  d’elles. 

Relativement  aux  agents  auxiliaires,  M.  Gochery 
n’a  pas  contesté  qu’ils  fussent  permanents,  comme 
favait  affirmé  M.  Henry  Maret.  Pourquoi  donc  alors 
n’en  avait-il  pas  indiqué  le  nombre  au  budget? 

M.  Gochery  a éludé  la  question  en  feignant  de 
croire  que  M.  Henry  Maret  voulait  peut-être  réduire 
le  salaire  de  ces  agents.  H n’était  point  question 
de  cela. 

M.  Henry  Maret  a très  clairement  exposé  qu’en 
1877  le  budget  indiquait  30  employés  auxiliaires 
pour  Paris  et  930  pour  les  départements,  qu’à  partir 
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de  1880  le  budget  n’en  indique  plus  le  nonibre,  et 
qu’au  budget  de  1883  il  y a cependant  un  crédit  de 
2 OTl  200  francs  pour  lequel  il  conviendrait  de 
mentionner  le  nombre  d’agents  correspondant. 

Qu’a  répondu  M.  Cochery?  Que  ce  crédit  s’applique 
à ins  auxiliaires  hommes,  640  auxiliaires  femmes 
et  1 38o  surnuméraires,  soit  3 200  personnes,  tou- 
chant en  moyenne  647  francs,  au  total  2 070  400  fr. 
Parfait  ! 

Mais  le  texte  du  crédit  de  2 071  200  francs  est 
ainsi  conçu  : « Art-  2,  § 3.  Rétribution  des  surnumé- 
raires, des  agents  auxiliaires  manipulants  et  des 
GÉRANTS  DES  BUREAUX  MUNICIPAUX  A INDEMNITÉ  FIXE.  )> 

Si  les  surnuméraires,  avec  les  agents  auxiliaires, 
hommes  et  femmes,  absorbent  ce  crédit,  comme 
l’affirme  M.  Cochery,  avec  quoi  sont  payés  les  gé- 
rants DES  BUREAUX  MUNICIPAUX? 

D’autre  part,  les  agents  auxiliaires  ayant  un  trai- 
tement fixe  et  annuel  payé  sur  le  § 3 de  l'article  2, 
quel  est  alors  l’emploi  du  crédit  porté  à l’article  4, 
§ 2,  sous  ce  titre  : « Remise  aux  agents  auxiliai- 
res  1 182  550  francs?  » 

M.  le  ministre  a oublié  de  nous  le  dire. 

M.  Henry  Maret  a demandé  comment  on  payait 
l’inspecteur  principal  des  télégraphes  à Paris,  dont 
le  traitement  n’est  pas  indiqué  au  budget. 

« C’est  bien  simple,  répond  M.  Cochery  avec  son 
aplomb  superbe,  quand  nous  avons  préparé  le  bud- 
get, nous  avons  bien  eu  la  volonté  de  créer  un  ins- 
pecteur principal;  mais,  à ce  moment,  nous  n’avions 
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pas  nommé  cet  inspecteur.  Il  n’a  été  désigné  qu’ul- 
térieurement...  son  traitement  est  resté  compris 
dans  celui  des  inspecteurs  ordinaires.  » 

Ce  procédé  scrupuleux  aurait  sa  raison  d’être  s’il 
n’y  avait  des  dates. 

Le  projet  de  budget  est  du  2 mars  1882.  L’ins- 
pecteur principal  a été  nommé  dans  la  seconde  quin- 
zaine de  février.  Il  est  donc  évident  que  M.  Gochery, 
lorsqu’il  a préparé  son  budget,  savait  fort  bien  qu’il 
y aurait  un  inspecteur  principal  en  1883.  La  nomi- 
nation de  ce  fonctionnaire  était  arrêtée  depuis  dix 
mois. 

Mais,  pour  faire  ressortir  dans  toute  sa  splendeur 
la  sincérité  de  M.  Gochery,  il  suffit  de  constater 
que  son  budget  a été  modifié  par  la  commission  et 
n’a  été  réimprimé  définitivement  qu’après  le  vote  des 
Chambres.  Pourquoi  donc  M.  Gochery  n’a-t-il  pas 
avisé  la  commission  du  changement  survenu  depuis 
la  fin  de  février?  Elle  aurait  opéré  cette  modifica- 
tion en  même  temps  que  les  autres. 

Pourquoi  M.  Gochery  n’a-t-il  pas  dit  aussi  à la 
commission  qu’il  existait  un  sous-directeur  dans 
son  ministère?  Ce  grade,  beaucoup  plus  élevé  que 
celui  d’inspecteur  principal,  ne  figure  dans  aucim 
de  ses  budgets,  ni  dans  aucun  décret,  et  cependant 
M.  Fribourg  est  illégalement  désigné  sous  ce  titre 
dans  un  arrêté  du  5 mai  1882,  relatif  à une  commis- 
sion et  signé  : Gochery. 

Il  est  vraiment  dommage  que  les  grades,  dans 
l’armée,  ne  soient  pas  établis  et  donnés  de  la  même 
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façon  qu’aux  postes.  C’est  cela  qui  faciliterait  le  con- 
trôle parlementaire!  Il  y aurait,  du  moins,  cet  avan- 
tage que  jamais  l’ennemi  ne  connaîtrait  au  juste  les 
divers  échelons  de  notre  hiérarchie  militaire.  Il  est 
vrai  que  nous  n’en  saurions  pas  plus  que  lui. 

M.  Cochery,  au  lieu  de  reconnaître  la  rigoureuse 
exactitude  de  la  critique  de  M.  Henry  Maret,  s’est 
obstiné  à tromper  la  Chambre  et  la  commission  sur 
ce  point  de  détail.  Tant  mieux  1 II  a ainsi  prouvé  lui- 
même  ce  que  valent  ses  affirmations  au  sujet  des 
crédits  plus  importants  sur  lesquels  il  a un  plus 
grand  intérêt  à faire  l’obscurité. 

Sur  le  crédit  de  31  000  francs  pour  5 inspecteurs 
et  10  sous-chefs  de  section,  M.  Cochery  a dit  que, 
dans  ce  nombre  de  sous-chefs,  il  s’en  trouvait  8 qui 
n’étaient  que  des  receveurs  dépossédés,  dont  le  trai- 
tement était  compris  dans  le  crédit  ordinaire  des 
receveurs. 

Pourquoi  donc  alors  embrouiller  les  comptes 
comme  à plaisir,  en  mettant  l’argent  d’un  côté  et  les 
hommes  de  l’autre?  Il  fallait  laisser  les  receveurs 
dépossédés  parmi  les  receveurs  titulaires,  ou  bien, 
si  on  les  indiquait  sous  un  titre  nouveau,  il  n’y  avait 
qu’à  y transporter  leur  traitement  avec  une  note 
explicative  au  besoin  et  en  réduisant  d’une  somme 
correspondante  le  crédit  des  receveurs  titulaires. 

Ici,  du  reste,  comme  pour  l'inspecteur  principal, 
nous  sommes  en  présence  d’un  procédé  qu’il  est 
utile  de  faire  connaître  : 

M.  Cochery  porte  d’abord  à son  budget  les  titres  et 
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le  nombre  des  fonctionnaires  qu’il  veut  créer,  sans 
indication,  ou  sans  augmentation  de  crédits,  comm  e 
dans  les  deux  cas  actuels. 

La  commission  du  budget,  du  moment  qu’on  ne 
lui  demande  pas  d’argent,  n’y  prend  pas  garde  et 
laisse  passer  la  fantaisiste  nomenclature. 

L’année  suivante,  les  traitements  sont  mis  en 
regard  des  titres,  et,  si  la  commission  s’en  aperçoit, 
le  candide  ministre  répond  que  c’est  une  régulari- 
sation, une  simple  transposition,  attendu  que  ces 
crédits  figuraient  déjà  dans  tels  ou  tels  articles.  Et 
comme,  dans  les  budgets  de  M.  Cochery,  les  crédits 
sont  d’une  élasticité  admirable,  qu’il  n’y  a pas  de 
cadres  fixés  ni  par  la  loi  ni  par  décrets,  le  ministre 
trouve  toujours  le  moyen  de  faire  face  à la  dépense 
nouvelle  résultant  de  ses  créations.  C’est  ainsi  que 
le  budget  grossit  chaque  année  sans  que  les  com- 
missions puissent  faire  autre  chose  que  ratifier  les 
faits  accomplis. 

En  ce  qui  concerne  les  facteurs,  M.  Cochery 
n’avait  pas  dit  la  vérité  en  écrivant  dans  son  budget 
qu’il  y avait  1 295  facteurs  ayant  un  traitement  de 
1 000  à 1 800  francs,  puisqu’il  a été  forcé  d’avouer 
qu’il  n’y  en  a que  459  dans  ces  conditions.  Pour 
atteindre  1 295,  il  faut  compter  836  enfants.  Voilà  un 
service  de  distribution  admirablement  assuré!  On 
comprend  qu’il  soit  pénible  d’avouer  ces  clioses-là. 

Mais,  puisqu’il  y a 459  facteurs  adultes  au  traite- 
ment de  1 000  à 1 800  francs,  si  l’on  prend  1 400  pour 
chiffre  du  traitement  moyen,  comme  on  en  a le  droit, 


EXAMEN  DU  PLAIDOYER  DE  M.  COCHERY  149 

Oïl  a 1 400  X 459  = (>42  (îOO  francs.  Le  crf3dit  est  de 
799  125  francs;  il  reste  donc  15(5  525  francs  à par- 
tager entre  836  enfants,  soit  187  francs  par  enfant. 
Est-ce  vraisemblable?  Et,  si  c’est  vrai,  est-ce  assez 
indigne? 

Après  s’ètre  si  brillamment  disculpé  relativement 
au  personnel,  M.  Gocliery  passe  lestement  au  maté- 
reil.  Suivons-le. 

M.  Henry  Maret  a dit  que  les  appareils  à trans- 
mission rapide  ne  peuvent  pas  fonctionner  avec  les 
fils  des  lignes  souterraines. 

M.  Gocliery  ne  peut  pas  comprendre  qu’une  idée 
aussi  singulière  soit  venue  à l’esprit  de  M.  Henry  Ma- 
ret, et  il  lui  demande  hardiment  où  il  a pu  former  sa 
conviction  à cet  égard.  Le  ministre  saisit  meme  cette 
occasion  pour  déclarer  que  les  lignes  souterraines 
lui  ont  été  réclamées  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Lequel? 

Il  se  défend  d’en  avoir  eu  l’initiative  et  ajoute 
qu’avant  de  les  entreprendre  il  a constitué  une 
grande  commission  technique  sous  la  surveillance 
de  laquelle  toutes  les  questions  sont  tranchées. 

Très  bien,  alors  l’opinion  de  Henry  Maret  n’est  pas 
trop  dépourvue  de  sens,  et  il  ne  me  déplaît  pas  d’in- 
diquer à M.  Gocliery  où  elle  a pu  prendre  naissance  : 
tout  simplement  dans  l’exposé  des  motifs  inspiré  à 
M.  Gocliery  par  cette  grande  commission  technique, 
pour  servir  d’introduction  à son  projet  de  loi  n'’  2033, 
par  lequel  il  demandait  un  premier  crédit  de  huit 
millions  sur  l’exercice  de  1880. 
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Lisez  plutôt  : 

Pour  remédier  aux  interruptions  provenant  du 
mauvais  temps,  « il  n’y  a qu’une  solution.  Elle  con- 
siste dans  la  Constitution  d’un  réseau  de  lignes  sou- 
terraines capables  non  pas  de  doubler  toutes  les 
communications  existantes,  ce  serait  excessif,  trop 
coûteux  et  a certains  égards  sans  objet,  puisqu’on 
n’a  pas  encore  pu  faire  convenablement  fonction- 
ner LES  APPAREILS  RAPIDES  A TRAVERS  LES  CONDUC- 
TEURS SOUTERRAINS.  )) 

Aujourd’hui,  sur  l’ordre  de  M,  Cochery,  son  direc- 
teur de  la  construction  vient  dire  : 

Le  service  des  lignes  souterraines  fonctionne  très 
régulièrement,  et,  au  moyen  d’une  disposition  spé- 
ciale des  appareils,  avec  la  même  vitesse  que  sur 

LES  LIGNES  AÉRIENNES. 

Est-ce  aussi  l’avis  de  la  grande  commission  tech- 
nique? 

Voilà,  il  faut  en  convenir,  une  « disposition  spé- 
ciale des  appareils  » venue  fort  à propos. 

Mais  les  Allemands,  qui  ont  commencé  beaucoup 
plus  tôt  que  nous  à établir  des  lignes  souterraines, 
ont-ils  une  disposition  spéciale  semblable?  Si  oui, 
elle  a été  certainement  décrite  dans  quelque  recueil 
scientifique,  et  il  est  au  moins  surprenant  que  la 
grande  commission  de  1880,  composée  de  savants 
polytechniciens,  n’en  ait  pas  eu  connaissance.  Dans 
le  cas  contraire,  la  possession  exclusive  de  cette  fa- 
meuse « disposition  spéciale  » nous  donnerait,  en  té- 
légraphie, une  supériorité  réelle  sur  nos  voisins,  et  il 
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faudrait  applaudir  au  génie  de  son  trop  modeste  in- 
venteur. 

Pour  les  lignes  sous-marines,  M.  Henry  Maret  a 
aflirmé  qu’en  1877  l’entretien  coûtait  75  000  francs. 
C’est  scrupuleusement  exact. 

M.  Cochery,  au  lieu  de  prendre  le  Pirée  pour  un 
homme,  a l’air  de  confondre  un  navire  avec  un 
câble  sous-marin  et  s’écrie  que  son  contradicteur 
fait  erreur,  attendu  que  l’entretien  en  1877  coûtait 
195  000  francs. 

Voici  les  textes  mêmes  des  articles  des  budgets, 
tous  conçus  en  termes  différents.  — C’est  une  des 
particularités  budgétaires  de  M.  Cochery. 

Budget  de  1877.  — Chap.  VI II,  art.  VL 

Entretien  des  bâtiments  nécessaires  pour  les 
opérations  de  la  télégraphie  sous-marine  . . . 120  000  fr. 

(C’est  avec  cette  somme  que  le  ministre  trouve 
195  000  fr.) 

Achat  de  matériel  pour  l’entretien  des  câbles 
1 du  littoral 75  000  fr. 


Budget  de  1880.  — Chap.  81. 
Entretien  des  deux  bâtiments  employés  aux 


opérations  de  télégraphie  sous-marine  ....  120  000  fr. 

Achat  de  matériel 148  000  fr. 

Budget  de  1881.  — Chap.  VU. 

Lignes  sous-marines 268  000  fr. 


Ainsi,  depuis  1881,  les  bâtiments  ont  disparu  et 
sont  peut-être  retournés  à la  charge  du  ministère 
de  la  marine.  Cependant  M.  Henry  Maret,  s’arre- 
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tant  à l’opinion  la  plus  favorable  au  ministre,  a voulu 
croire  qu’ils  étaient  compris  dans  le  crédit  de 
268  000  francs.  Il  y avait  donc  75  000  francs  en  1877 
pour  l’entretien  des  câbles  et  il  y a,  pour  le  même 
objet,  148  000  francs  depuis  1880. 

M.  Cocbery  prétend  que  l’entretien  des  grands 
câbles  de  la  Méditerranée  est  compris  dans  cette 
somme  de  148  000  francs.  Ce  serait  une  faute  de 
plus,  attendu  qu’il  n’y  a aucun  rapport  à établir 
entre  les  nombreux  bouts  de  câbles  établis  sur  le 
littoral  ou  dans  la  traversée  des  fleuves  et  les  gran- 
des lignes  sous-marines.  Les  premiers,  en  effet,  sont 
exposés  à de  fréquentes  ruptures  et  à de  nombreu- 
ses causes  d’usure,  tandis  que  les  autres  n’occasion- 
nent presque  pas  de  frais  d’entretien. 

Or,  de  75000  à 148  000,  il  y a un  écart  de  73000  fr. 
De  1880  à 1882,  l’entretien  des  grands  câbles  aurait 
donc  coûté  73  000  X 3,  soit  219  000  francs.  Cela  n’est 
pas  possible. 

Relativement  à l’excédent  fictif  de  26  millions, 
M.  Cocbery  reproche  à M.  Henry  Maret  d’avoir  cons- 
tamment pris  les  prévisions  pour  les  produits. 

M.  Cocbery  ignore-t-il  donc  que,  dans  tout  budget 
qui  respecte  les  contribuables,  les  prévisions  doi- 
vent toujours  être  proportionnelles  aux  produits  réa- 
lisés? Elles  sont  alors  proportionnelles  entre  elles. 

En  vertu  de  ce  principe,  l’opinion  de  M.  Henry 
Maret  sur  l’excédent  imaginaire  de  26  millions  est 
tout  ce  qu’il  y a de  plus  légitime. 

M.  Cocbery  a ajouté  que,  souvent,  les  prévisions 
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sont  dépassées  par  les  produits  réels.  Voyons  cela, 
(le  ministre  déclare  que  le  produit  brut  a été  de 
millions  en  1879.  Or,  d’après  le  budget,  l’excé- 
dent aurait  dû  être  pour  1879  de  26  millions.  Les 
prévisions  de  M.  Gochery  sont  donc  de  celles  qui  ne 
dépassent  pas  la  réalité. 

Au  surplus,  M.  Gochery  n’avait  qu’une  réponse 
péremptoire  à taire  : « Voici  les  recettes  brutes  pour 
chacune  des  années  de  ma  gestion.  Jugez  si  j’ai  eu 
tort  de  prévoir  un  excédent  de  vingt-six  millions.  » 

M.  Gochery,  pouvant  moins  que  personne  s’illu- 
sionner sur  la  valeur  de  sa  tentative  de  justification, 
termine  par  une  apologie  bien  sentie  de  sa  propre 
personne  et  réédite  les  statistiques  produites  avec 
tant  de  prodigalité  dans  tous  les  rapports  relatifs  à 
ses  budgets. 

Ghacun  sait  trop  bien,  hélas!  comment  se  fabri- 
quent ces  statistiques.  Au  lieu  de  citer  des  chiffres 
que  nul  ne  pouvait  vérifier,  M.  le  ministre  aurait 
mieux  fait  de  s’expliquer  plus  sérieusement  sur  les 
indications  arbitraires  de  son  budget. 

Il  faut  reconnaître,  du  reste,  que  si  M.  Gochery  n’a 
rien  trouvé  de  satisfaisant  à répondre  à M.  Henry 
Maret,  il  n’a  rien  répondu  du  tout  lorsque  M.  Jan- 
vier de  La  Motte,  après  l’avoir  ironiquement  compli- 
menté sur  le  vote  de  la  Ghambre,  a parlé  des  nom- 
breux vols  signalés  par  la  presse,  « qui  cependant 
est  si  bienveillante  à l’égard  du  ministre.  On  les  a 
attribués,  dit-il,  au  choix  du  personnel,  dont  l’aug- 
mentation est  parfaitement  rationnelle;  mais  si  la 
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quantité  a été  acceptée  par  les  Chambres,  M.  le  mi- 
nistre me  laissera  lui  dire  qu’il  n’en  est  pas  tout  à 
fait  de  même  pour  la  qualité.  » 

M.  Gochery  a dépensé  beaucoup  de  millions,  qui 
ne  lui  coûtaient  guère.  Eh  bien,  malgré  les  millions 
qu’on  lui  a si  aveuglément  et  si  imprudemment 
livrés,  malgré  le  pouvoir  absolu  qu’il  s’est  attribué, 
malgré  son  habitude  invétérée  de  violer  la  constitu- 
tion et  les  lois,  M.  Gochery  est  arrivé  en  quatre  ans 
à une  situation  déplorable  et  que  je  puis  résumer 
ainsi  : 

Organisation  nulle;  service  mal  fait;  garanties 
supprimées;  personnel  insuffisant  en  nombre  et  en 
valeur,  confusion  et  non  fusion;  budget  injusti- 
fiable. 

G’est  un  joli  résultat. 


XXVI 


CONCLUSION 

En  1848,  dès  que  la  Constitution  eut  proclamé 
que  les  fonctions  publiques  seraient  à l’avenir  ré- 
glées par  des  lois,  un  projet  de  loi  fut  présenté  dans 
ce  but. 

Le  rapporteur  du  comité  des  finances,  M.  Morti- 
mer-Ternaux,  disait  à ce  propos  que  la  Bavière,  le 
Würtemberg,  la  Saxe,  les  duchés  de  Bade,  de  Saxe- 
Gobourg,  de  Hesse  et,  enfin,  la  Prusse  étaient  sous 
ce  rapport  infiniment  plus  avancés  que  nous. 

L’Allemagne,  on  l’a  vu,  a récolté  les  fruits  de  la 
forte  et  savante  organisation  de  ses  services  publics. 

En  France,  nos  derniers  désastres  semblent  avoir 
été  une  leçon  perdue.  La  « corruption  parlemen- 
taire, » pour  employer  l’expression  dont  M.  Glémen- 
ceau  n’a  pas  craint  de  se  servir  à la  tribune,  per- 
met aux  ministres  incapables  — suis-je  assez  poli  I 
— qui  se  succèdent  au  pouvoir  de  détruire  même 
les  faibles  éléments  d’organisme  qui  ont  été  impuis- 
sants à nous  protéger  en  1870. 
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Ainsi,  et  pour  ne  pas  sortir  du  sujet  spécial  que 
je  me  suis  imposé,  est-il  honnête,  raisonnable,  de 
s’exposer,  le  cœur  léger,  à ce  que,  sur  quelque 
champ  de  bataille  où  l’indépendance  de  la  France 
pourrait  être  en  jeu,  on  nous  fasse  de  la  télégraphie 
militaire  comme  on  nous  fait  de  la  télégraphie 
privée? 

C’est  cependant  ce  que  nous  promet  le  profond 
désordre  organisé  par  M.  Cochery  avec  la  complicité 
des  Chambres. 

Et  que  l’on  ne  feigne  pas  de  s’y  tromper,  ce  ne 
sont  pas  les  innovations  autour  desquelles  on  s’en- 
tend si  bien  à battre  la  grosse  caisse  que  je  blâme, 
c’est  la  destruction  des  services  existants;  c’est  la 
confusion  administrative  qui  a pour  corollaire  obligé 
la  confusion  budgétaire;  c’est  le  gâchis  dans  lequel 
des  fonctionnaires,  tels  que  M.  Cochery,  plongent  la 
République. 


FIN 
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